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L'accord PSU - FGDS 
U ne nouve lle étape 

vers l'union d e la gauche 
Edouard Depreux 

L 
e P.S.U. a toujours dit un << oui» résolu et 
non pas un « oui, mais » à l'union de la 
Gauche. Il a toujours souhaité que ses par

. tenaires n'assortissent pas d'un mais leur 
oui au nécessaire renouvellement et n'opposent 
pas un non à l 'idée d'un progamme élaboré en 
commun. C'est clans cet état d'esprit qu'il a abordé 
des négociations avec la F .G.D.S., comme avec le 
P.C. Il savait - et il le regrettait - que d'une 
part il n'obtiendrait pas de candidatures uniques 
au premier tour, que d'autre·part, on n'aboutirait 
pas actuellement à un véritable programme englo
bant tous les aspects de la politique intérieure, 
comme de la politique internationale. 

Du moins, s'est-il efforcé de contribuer à déga
ger quelques idées communes, et une tactique 
électorale qui leur donnerait le maximum de 
chances de s'inscrire dans la réalité. N'en déplaise 
à M. Pompidou, qui serait mieux inspiré en re
gardant ce qui se passe dans son propre camp, les 
accords P.S.U.-P.C. et P.S.U.-F.G.D.S., faisant 
suite aux accords P.C.-F.G.D.S., s'ils ne corres
pondent pas exactement à ce que nous aurions 
désiré, permellront de mellre en échec l'U.N.R. 
et la r éaction dans de nombreuses circonscrip
tions. 

Je me félicite pour ma part qu'ils n'aient pas 
repris la formule aussi traditionnelle qu'irréaliste
« Ne parlons que de ce qui nous unit, oublions ce 
qui nous divise», comme si la politique de l'au
truche permettait d'éliminer les problèmes déli-

cats et de leur ·interdire de se mettre eux-mêmes 
à_ l'ordre du jour, sous prétexte qu'ils pourraient 
être gênants. On a été plus sage en signalant hon
nêtement les divergences qui subsistaient et eri 
exprimant la volonté de les réduire par des con
frontations qui se poursuivront même au-delà de 
la campagne électorale. On a constaté que les 
points de convergences étaient suffisants pour 
conclure des accords politiques. II y aura, au pre
mier tour, un peu moins de candidats du P.S.U. 
et un peu moins de candidats de la F.G.D.S. La 
presse et les radios ont centré leurs informations 
sur quelques retraits et quelques maintiens plus 
ou moins spectaculaires. Il nous paraît plus im
portant de signaler que le climat créé par le ré
cent accord a entraîné des ententes départemen
tales plus étroites, sur des programmes précis, 
dans lesquelles nous voulons voir une anticipation 
de ce qu'il se passera à l'échelon national et entre 
toutes les forces de gauche dans un délai que nous 
nous efforcerons de rendre le plus bref possible. 

Au dernier tour, partout oü la gauche aura une 
chance de triompher, il y aura une candidature 
unique. L~ P.C., la F.G.D.S. et le P.S.U. estiment 
qu'en principe et par conséquent dans la plupart 
des cas, le candidat arrivé en tête sera le porte
drnpeau de toute la gauche. Dès le lendemain du 
scrutin, on se réunira pour examiner « les situa
tions particulières », avec la volonté de barrer le 
plus intelligemment possible la roule à l'U.N-.R. 

(s11,ite page 3) 
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□ Le 
gouvernement 
brade les 
psychologues 

Aussi bien dans les hôpitaux psy
chiatriques que clans les consulta
tions de psychiatrie infautile et les 
dispensaires ,mé<licopsychologiques, 
les psychologues on~ un rôle <le ph~s 
en plus étenrlu (examens psychologi
ques, r esponsabilité d'institution, ani
mation de groupe, recherche, psycho
thérapie ... ). 

Or il semble que les pouvoirs pu
blics bradent celle profession pour
tant :essentielle. 

En effet, à l'appel des syndicats et 
associations professionnelles réunis 
en Comité de Coordination des Or
ganisations de Psychologues (CCOP), 
six cents psychologues se sont réu
nis le 14 janvier à Paris afin de met
tre au point les modalités d'action 
propre à répondre à une instruction 
du ministère des Finances réduisant 
leur rémunération dans le secteur de 
la santé publique de plus de 40 o/'o. 

Il semble en effet que ceci repré
sente pour les utilisateurs des hôpi
taux el des centres de consultation 
médico-sociaux, le risque de ne plus 
rencontrer, dans ces services, des 
psychologues réellement compétents. 
En effet, jusqu'à ce jour la qualifi
cation exigée (licence de psychologie 
plus un diplôme spécialisé) impli
quait au moins cinq années de for
mation après le baccalauréat, or au
cun salarié ainsi formé ne peut ac
cepter les conditions de salaire pro
posées par le ministère des Finances. 

Celte mesure qui ne tient aucun 
compte de la réglementation déjà 
nxisrantc ni de la qualification et des 
responsabilités professionnelles du 
psychologue ni enfin des déclarations 
d'intention rlu gouvernement concer
nant l'amélioration des conditions de 
J'liospitalisation publique, ne prend 
son sens que dans une politique d~en
semble du gouv:ernement visant à se 
décharger sur 'le secteur privé de ses 
responsabilités en matière de santé. 

Au cours de cette réunion du 14 
janvier, on a pu noter la solidarité 
active du syndicat des médecins des 
hôpitaux psychiatriques avec les re
venrlicalions des psychologues. Celte 
solidarité est fonrléc sur la collabora
tion étroite liant le médecin et le 
psychologue au sein de l'équipe mé
dico-sociale, et elle s'est d'ailleurs 
déjù manifestée sous la forme d'un 
ordre aux médecins <le refuser de 
nouveaux examens là où les psycho
lol!ues avaient entrepris une grève. 

Devant cet état ,Je fait, l'ensemble 
des organisations syndicales et pro
fessionnelles présentes ont proposé 
aux psychologues réunis : 

- d'une part une campagne de pé
tition auprès de leurs collègues de 
travail ; 

- cl'autre part l'organisation d'une 
délégation au ministère ries Finances, 
munie de ces pétitions, le 30 janvi:er 
prochain. 

ACTUELLES 

Ces deux ac.lions, entres aullres, 
s'inscrivent dans le cadre du calen
<lrier prévu par les organisations 
syndicales et professionnelles celles
ci 'devant fixer les suites rie la délé
gation du 30 janvier. D 
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Cc ne sera ni le premier, ni le der
nier crime crapuleux commis dans 
une grande agglomération, pourtant 
l'assassinat le 18 janvier de Mme Bcs
mcnski à Boulogne a provoqué une 
levée d'angoisse assez symptomatique 
pour que l'on s'y arrête. Il est en effet 
évident que l'opinion publique tend 
à prenrlre conscience de l'inhumani-

. t.é secrétée par nos villes monstrueu
ses qui ont suivi les besoins de l'éco
nomie, sans jamais ê tre pensées en 
fonction des rapports de sociabilité 
et (le communication entre leurs ha
bitants. 

A son tour l'information se pen
che sm· ces aspects de la vie moclcrnc. 
Le 18, Rnrlio-Luxcmbourg transmet
tait un reportage saisissant sur l'exis
tence nocturne des banlieues pari
siennes. Truquage de journaliste ou 
observation minutieuse, toujours est
il qu'un malaise profond prenait à la 
gorge à la description des immeubles 
1-(éométriques, des avenues rectili
gnes, du silence lourd qui régnait en
tre ces habitations-cages ! Malaise 
profond lorsqu'à Ja nuit tard, vous 
réintégrez certains quartiers ou cer
ta-incs communes de la région pari
sienne et que vous êtes interpellés 
par ries policiers en patroui11e, l'arme 
au poing, qui ne sont pas sans rap
peler des souvenirs de répression. 
Appréhension d'un service d'ordre 
que les gens estiment néanmoins 
nécessaire, ce que révèle une rapide 
enquête et que démontrait l'émission 
de TV rlu 19 janvier consacrée aux 
rafles policières. 

On avait parlé de ]a maladie des 
Sarce1les, on avait évoqué le scanda]c 
rie la prostitution dans les grands 
ensembles, la contagion des bandes 

tlc jeunes, des ouvrages sont co_nsa
crés à ces problèmes, cf. par exemple 
la remarquable vulgarisation de Pete~ 
Hall « Les villes mondiales » qui 
vient ,le paraître chez Hachette, 
etc. (voir page 11). 

Ne serait-il pas impérieux que les 
programmes des organisa~ions _de 
gauche proposent des solut10ns ~ea
listes et progressistes à des pheno
mènes auxquels l'opinion dem~ure 
très sensible et qui naissent du deve
loppemcnt de nos sociétés industriel-

. I •. , ' 0 les encore tres ma maitnsees . 

D Le poids du 
rival de PM F 

Comme on le sait, notre camarade 
Mendès France est candidat dans la 
II• circonscription de l'Isère, à Gre
noble. Son principal rival est Jean 
Vanier, député U.N.R. depuis 1958. 
Comme les Français ignoraient tout 
de cet illustre inconnu jusqu'à cc 
que M. Pompidou le nomme lors de 
sa dernièr.e interview télévisée, un 
esprit scrupuleux nous a conduit à 
rechercher dans les annales parle
mentaires ce qu'avait pu être le rôle 
du député grenoblois. 

Il est intervenu clans huit débats : 
cinq en 1963, un en 1964, néant en 
1966. Il n'a pas posé moins de 
soixante-douze questions écrites ; 
huit en 1962-63, huit en 64, trente en 
65, seize en 1966. Il a déposé un rap
port .en 1962-63, un autre en 1964, 
rleux propositions de loi en 1964, une 
autre en 1965. 

Il a effectué pour le compte de la 
République deux missions en Israël 
et. en Grèce « pour y étudier le 
rayonnement de la France » ; en
suite en Inde et à Ceylan. 

Sur les questions écrites il a in
terpellé le Ministre de la Justice et 
lui a demandé pourquoi « les avo
cats français devenus indiens à par
tir du 16 février 1963 ayant exercé 
leur profession devant les tribunaux 
ile Pondichéry avant le 16 août 1962, 
ne peuvent bénfficier des disposi
tions <le la loi du 26 décembre 1964 
qui a permis l'affiliation de certai
nes catégories d'avocats à la caisse 
nationale des barreaux français ». 

M. Vanier n'a pas hésité ù attirer 
l'attention du Ministr.e des Affaires 
Sociales sur le cas des « opllc1ens 
lunetiers dé taillants » non diplômés. 

11 a posé au Ministre ile la .Jeu
nr.sse c l. ,les Sports la question 15 825 
<< sur les membres licenciés d.e l a 
Fédération française des sociétés de 
tirs qui ont si peu de munhions 
pour s'exercer à la pratique de leur 
sport. Pourrait-on envisager d'accor
der une quantité supérieure de muni
tions à ceux qui s'entraînent rée11e
mcnt ». 

Après un t.el bilan, Pierre Mendès 
F_rance n'a plus qu'à bien se tenir ! 
S1 - cc que nous pensons tous - ·1 
rlevient député_ de Grenoble, il I:c 
s~r? . pas sans ignorer l'ampleur <le 
~ hentagc parlement.aire dont il aura 
a prcnrlre la lourde char"e p t • ·" • eu -etrc 
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. tte occasion découvrira-t-on que 
a ce l 
1 'Il cle Gr.enob e ne manque pas a v1 e , d, , 
I ble. mes ,,raves qu un epute, 

< e pro " . . 1 
sernble-t-il, ne devrait pas ignorer . 

□ 

□ La grève 
des.étudiants 
de Dakar 

Les étudiants de Dakar vienn_ent de 

f . c une rrrèv.e de quarante-huit heu-
air c l . . . 

res qui témoi rrne du ma aise qm re-
gne parmi les "intellectuels d'Afrique 
noire francophone. 

Le ministre sénégalais de l'E,luca-
tion Nationale a essayé de présenter 
le mouvement comme étant le résul
tat de l'activité de quelques meneurs 
dont les revendications étaient inac-

ceptables. . • . 
En vérité, cette greve reveta1t des 

motifs plus sérieux. Il y a que]ques 
semaines, les étudiants de Dakar, ap
partenant aux différents pays fran
cophones, déposaient les statuts 
d'une nouvelle associa~ion « l'Union 
des Etudiants de Dakar » ; le minis
tère de l'Intérieur vient de les infor
mer qu'il refusait la reconnaissance 
de cette association comme organisa
tion légale. 

L'argument tlu gouvernement sé
négalais est qu'il ne peut tolérer sur 
son territoire l'existence d'une orga
nisation étrangère (la majorité des 
étudiants de Dakar ne ·sont pas séné
galais) poursuivant des buts politi
ques. Les étudiants contestent que 
l'U. E.D. soit une organisation poli
tique : certes, ils affirment leur vo
lonté de « lutter contre l'impéria
lisme international et de contribuer 
à la solution des problèmes de l'Afri
que po~és par le développement 
dans l'unité et l'indépendance », mais 
ils répudient tout lien avec des partis 
politiques. 

N'est-ce pas sur les bancs de l'Uni
versité qu'il faut commencer il tis
ser des liens solides entre les diri
geants d.e l'Afrique de demain ? 
Bien sûr, les gouvernants actuels de 
l'Afrique parlent beaucoup d'unité, 
mais ils ne font rien pour la réaliser : 
le gouvernement du Sénéiral n'ac-c 
ceplc ,nême pas que l'Université de 
D_akar soit celle de la « francopho-
111e » dont nous parle tant son prési
dent, puisqu'il refuse de donner aux 
Ôlu~lianls non sénéga lais les mêmes 
tlrolls qu'aux Sénégalais. L'O.C. 
A.M. (*) veut sc présenter comme 
un début d'unification et. ce n'est pas 
un hasard si un « mouvement des 
étudianls clc l'O.C.A.M. » est créé au 
moment oit l'on interdit l'U.E.D. 
Mais l'O.C.A.M. n'est qu'un syndi
cat 1le_s ,_lirigeanls en place qui, av.ec 
ln he_nediclion 1lu gouvernement 
fra~1ça1s, entend continuer l'exploi
tation, systématique des peu1>les 
plonges dans une misère croissante. 

□ 
(*) O.C.A.M. : Organisation Africaine el 

~~l,~che regroupant 111 plupart des Etal8 
rique fruncophone et Mudagu~•·ur. 
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D Editorial 

(suite de la page l} 

et à la droite. Là où la lutte restera 
circonscrite entre l'U.N.R. et « le 
Centre », la F.G.D.S. se réservera la 
possibilité 'de désistement pour ce 
dernier, tandis que le P.S.U. optera 
entre le maintien ou le vote pour un 
autre candidat de la gauche, qui, à 
ses yeux, doit encore être présente 
dans la bataille. 

Chacun garde bien entendu la li
berté de mener la campagne à sa gui
se, en n'oubliant pas que, si l'on ren
contre, au premier tour, à gauche, des 
concurrents, les adversaires auxquels 
on doit porter des coups décisifs se 
situent à droite. C'est dans le cadre 
de l'unité de la gauche que le P.S.U. 
développera ses thèmes originaux, 
susceptibles d'arracher des centain~s 
de milliers de voix au régime. C'est 
là que réside sa mission essentielle. 
Tous ceux qui ont entendu nos rap
porteurs au Colloque de Grenoble et 
dans les Colloques régionaux qui l'ont 
suivi ou qui ont lu leurs exposés, no
tamment sur la démocratie locale et 
régionale, se sentent attirés par le 
caractère nouveau que nous donnons 
aux recherches socialistes et à l'élabo
ration d'un programme moderne. 

Nous ne nous contenterons pas de 
poursuivre notre permanente batail
le républicaine contre le pouvoir per
sonnel. Nous entendons aussi et sur• 
tout livrer une bataille socialiste con
tre le capitalisme à la fois sous sa 
forme classique et sous la forme que 
lui donne le gaullisme. Partout où 
nous mettons l'accent sur le déplora• 
ble usage qui a été fait du pouvoir en 
matière économique et sociale et où 

· nous ne nous bornons pas à critiquer, 
mais développons des solutions cons
tructives comme celles du Contre
Plan, nous recueillons l'approbation 
d'électeurs et d'électrices qui, jus
qu'ici, n'avaient pas trouvé le chemin 
de la gauche. Je veux personnelle
ment en porter témoignage. Pour la 
première fois, M. Pompidou vient de 
confesser l'éclatante faillite du régi
me en matière de logement, confir
mant le retentissant « vous reculez » 
lancé à la télévision par notre cama
rade Pierre Mendès France, dans son 
« Face à Face » avec Maurice Schu
mann. Après lui en avoir donné acte, 
nous démontrerons partout que si l'on 
fabrique des logements trop chers 
pour être vendus ou loués, au détri
ment des H.L.M et des logements so• 
ciaux, dont le besoin se fait de plus 
en plus cruellement sentir, c'est à 
cause de la spéculation foncière, à 
laquelle on ne peut mettre fin que 
par des réformes de structures, com-

D Accord politique 

PSU - FGDS 

L 
a Délégation de la Fédération 
de la Gauche Démocrate et So
cialiste et la Délégation du parti 

Socialiste Unifié ont examiné les con
ditions clans lesquelles doit être me
née la lutte des forces de Gauche con
tre Je régime gaulliste. 

EIIcs estiment nécessaire la con
frontation loyale des opinions au 
sein de la Gauche et la recherche 
d'accords comportant non seulement 
la critique du système actuel, mais 
encore les moyens de créer une vé
ritable alternative politique oppo
sant au Pouvoir personnel les options 
et les propositions de la Gauche. 

C'est dans cet :esprit qu'elles ont 
apprécié comme un élément nouveau 
et positif l'accord conflu le 20 dé
cembre 1966 entre la Fédération de 
la Gauche Démocrate et Socialiste 
et le Parti Communiste Français. 

La Délégation du Parti Socialiste 
Unifié a déclaré qu'eUe était prête 
ù prendre les clispositions de cet ac• 
cord comme base des ententes qui 
devront intervenir lors du second 
tour de scrutin. Elle a tenu cepen
dant à réailirmer la volonté du 
P.S.U. de ne soutenir aucun candidat 

de droite, qu'il soit gaulliste ou con
current du gaulJismc. E lle a con si
déré cl'autre part que 1a ,liscussion 
d'un programme commun demeurait 
indispensable. C'est:, pense-t-clle, i1 
travers celle procédure que pourront 
être surmontées les oppositions ac
tuelles, qu'elles concernent l'exten
sion du secteur public, l'élaboration 
d'une constitution nouvelle ou l es 
formes de la lutte contre l'interven
tion américaine au Vietnam, et que 
pourront être posés dans toute leur 
ampleur les problèmes de la cons
truction d'une démocratie socialiste 
dans un pays industriel développé. 

La Délégation de la Fédération de 
la Gauche Démocrat;e et Socialiste 
a exposé les décisions de son Comité 
Exécutif selon lesquelles « l'affirma
tion de la personnalité de Ja F édé
ration sur le programme du 14 juillet 
corresponcl à l'intérêt clc la Démo
cratie, alors que l'élaboration d'un 
programme commun 1mpposcrait ré• 
solues toutes les divergences exis
tant au sein de la Gauche. :1> Con!ir
mant le caractère prioritaire des dé
sistements à gauche, elle a indiqué 
que pour assurer la défaite des can
didats gaullistes, lorsque aucun can• 

me la municipalisation des sols li 
bâtir. 

Monsieur Pompidou a fait un au
tre aveu qu'on a moins remarqué : 
il y a une crise de l'emploi. Il a dé
claré qu'elle serait permanente. Il a 
négligé d'ajouter et nous ne nous en 
étonnerons pas : « si on ne s'attaque 
pas aux structures du capitalisme et 
si on laisse procéder à des investis
sements fondés sur la recherche du 
profit et non de l'intérêt général. » 
On pourrait citer dix autres exem• 
ples du même ordre. Tous ceux qui 
ont lu les numéros spéciaux de Tri
bune Socialiste sur notre programme 
et sur notre Contre-Plan pourront le 
faire utilement. C'est le capitalisme 
que nous mettons en cause, c'est le 
Socialisme que nous plaçons à l'or
dre du jour. 

Les accords que nous avons con
clus avec les autres formations nous 
donnent une autorité accrue pour 
populariser ce programme, en même 
temps qu'ils accroissent la cohésion 
de la gauche, en face du gaullisme, 
que ses « mais » et ses dissidences 
affaiblissent. Ils constituent, vers 
l'union de la gauche, une étape, qui, 
pour avoir son plein sens, doit être 
suivie d'autres. Cela dépendra des 
co•contractants. Nous sommes ferme
ment décidés pour notre part, à nous 
y employer. D 

didat de gauche ne sera en mesure de 
l'emporter, il é tait nécessaire de ne 
pas exclure le désistement en faveur 
d'un Républicain résolument h ostile 
au pouvoir personnel. 

Les deux Délégations sont conve
nues que sur ces points les organisa
tions qu'elles représentent conser
veraient leur liberté cl'appréciatio11 
e l d'action. 

Elles ont ensuite .examiné la po:,
sibilité de conclure des ententes élec• 
torales dès le premier tour afin d'a;;
surer la mobilisation des forces ,le 
gauche et de faciliter le regroupe
ment des électeurs susceptibles d'ê tre 
gagnés aux idées de la démocratie 
socialiste. Les deux Délégations ont 
décidé d'un commun accord le re
trait d'un certain nombre cle candi
datures déjà annoncées ou sur le 
point de l'être. 

Au second tour, clans toutes ]es 
circonscriptions oil la Gauche est 
en mesure de l'emporter, les cieux 
formations appelleront les électeurs 
11 assurer le succès du candiclnt de 
gauche le mieux placé par le suifra. 
ge universel. Elles examineront en• 
semble au lendemain du premier tour 
la situation des circonscriptions clans 
lesquelles un de leurs cancli tluts se 
trouvera concerné par celte décision. 

L'élimination tota le du gaullisme, 
régime incompatible avec la démo
cratie :et constituant aujourd'hui 
l'obstacle majeur ù l'épanouissement 
des libertés, au prob't'ès économique 
et social et ù une politique cohérente 
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de paix et de désarmement, implique 
la volonté d'un dialogue permanent 
permettant la définition d'une poli
tique commune à toute la gauche. 
Les deux Délégations souhaitent que 
l'effort fait clans ce sens s'oriente en 
particulier : 

- vers la r echerche d'une plus 
grande cohésion entre les oh jectifs 
sociaux poursuivis et les moyens éco-
nomiques utilisés ; • 

- vers la mise au point des dis
positifs capables d'enrayer d'éven
tuelles tentatives cle sabotage finan
cier ou monétaire ; 

- vers l'extension du champ d'ac
tion démocratique dans les domaines 
de la planification, de la participa• 
lion il la gestion économique .et de 
l'organisation régionale. 

- vers lu définition tlu contenu 
et des formes qui doivent ê tre don
nées li la réforme démocratique et 
laïque de l'enseignement ; 

- vers la synthèse entre l es im
pératifs de l'indispemublc construc• 
tion européenne, la nécessité d'une 
indépendance réelle de uotr.e conti
nent e l l'instauration d'un système 
international de sécurité collective. 

Les deux Délégations tiennent à 
souligner que la poursuite de ces ob
j ectifs n'a de sens que dans la mesure 
oia elle est liée i1 un combat quotidien 
contre le régime. Mené en commun, 
ce combat aboutira ù la défaite 1lé
finitive du gaullisme et au succès de 
l~ démocratie. D 
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D Grève nationale 

Le 1er février de l'unité 
Maurice Combes 

L 
a journée nationale d'action or
ganisée le l" février par les 
Coniédérations C.G.T. et CFDT 

est la quatrième depuis l'accord 
intervenu entre les deux centrales le 
10 janvier 1966. La journée du 17 
ruai dernier, comportant des grèves 
de la S.N.C.F. et de l'E.D.F., des dé
brayages dans le secteur privé, des 
manifestations de r ue (en particu
lier un défilé à Paris) avait connu 
un succès incontestable. Les journées 
des 14 juin et du 20 novembre fu. 
rent de moindre ampleur. Qu'en se
ra-t-il du l" février dont la C.G.T. et 
la C.F.D.T. vetùent faire une dé
monstration de force en appelant à 
la grève interprofessionnelle ? Avant 
de s'interroger sur les chances de 
succès, il n'est pas inutile de revenir 
sur le bilan de l'accord CGT-CFDT 
qui marquera sans doute une étape 
dans l' histoire du syndicalisme fran
çais. 

Une plus gr an.de cohésion des 
forces syndicales 

Cc qu'il faut souligner tout d'a
bord, c'est crue l'accord n'a été ren
du possible que par la découfession
nalisation de l'ancienne C.F.T.C. et 
sa transformation en C.F.D.T. Sans 
cloute, ]'ancienne C.F.T.C. ne con
damnait pas comme F.O. le principe 
de l'unité d'action avec la C.G.T., 
mais e lle ne l'avait jamais pratiquée 
au plan confédéral, malgré tous les 
appels de la C.G.T. en ce sens. La 
HCitis io11 de la droiLe C.F.T.C., qui 
devait fonder la « C.F.T. C. mainte
nue », ne pouvait que faciliter un 
rapprochement entre les deux centra
les. Pourtant, ce rapprochement ne 
fut pas immédiat. 

A la suite du congrès extraordi
naire de novembre 64-, la. C.F.D.T. 
apparaissait au contraire assez iso
lée. Attaquée par les anticommunis
tes de F.O. qui, méconnaissant l'im
portance de ]'événement, repro
c~aicnt à la C.F.D.T. son « progrcs
s111mc » et souhaitaient ouvertement 
les progrès de la C.F.T.C.-Sauty, en 
proie à la méfiance de la F.E.N. et 
singulièrement du S.N.J., la centrale 
du S<Juare Montholon n'était pas non 
plus, avec son sigle repeint à neuf, en 
odeur de sainteté auprès <les diri
geants de la C.G.T. qui voyaient en 
eJJe un concurrent dangereux et 
continuaient à regarder vers For.cc 
Ouvrière tout en· déplorant sa fai-
blesse. · 

A_ cela s'ajout~ient des divergences 
tact,qucs.· Lannec 1965 fut marquée 
par des polémiques : la C.F.D.T. rc-
1~1-ochait ù la C.G.T. d'éparpiJJer l'ac
t10n et de se refuser à des n1ouve
menls d'ememhle, tandis que la 
C.G.T. accu,;ait la C.F.D.T. de von
loi 1· faire , d~ Ja surenchère. Cepen
dant, un evenement se produisit au 

premier congrès ordinaire de la 
C.F.D.T. en novembre 65 : après 
avoir repris les critiques tradition
nelles contre la C.G.T., Eugène Des
camps soulignait la nécessité d'un ac
cord entre les deux centrales pour 
faire reculer le gouvernement et le 
patronat. C'était répondre de façon 
positive aux invites de la rue La 
Fayette. 

Conclu rapidement an début de 
1966, l'accord portait sur l'essentiel 
des problèmes syndicaux. Il n'est pas 
inutile de rappeler les objectifs de 
la platc-forn1e revendicative com
mtmc qui demeure valable aujour
d'hui: 

- Négociation des salaiJ"cs réels 
et des conditions de travail dans les 
secteurs public, nationalisé, privé ; 

- Suppression des abattements de 
zones et action contre les disparités 
régionales de salaire ; 

- Amélioration du pouvoir d'a
chat des catégories défavorisées : tra
vailleurs au S.M.I.G., familles, per
sonnes âgées, invalides, etc. (A la 
Commission supérieure des conven
tions collectives, les syndicats de
vaient réclamer un S.M.I.G. égal à 
600 F) ; 

- Défense et extension des droits 
syndicaux dans _les entreprises ; 

- Défense et amélioration de la 
Sécurité sociale et des régimes de re
traites complémentaires ; 

- Indemnisation contractuelle du 
chômage partiel ; 

- Réduction des dépenses impro
ductives en vi1e de l'accroissement 
des investissem ents publics répon
dant aux besoins de logements, d'é
ducation et de santé de la Nation ; 

- Ganmtic du droit ù l'emploi par 
l'implantation d'industries nouvelles 
avec financement et rnsponsabilité 
publics ; 

- Refonte de la fiscalité devant 
se traduire notamment par l'allège
ment de la charge fiscale pesant sur 
les bas revenus. 

Sans doute l'accord ne signifiait 
pas que toutes les divergences étaient 
surmontées entre la C.G.T. et la 
C.F.D.T., en particulier la planifica
tion et la politique des revenus, mais 
il définissait une plate-forme d'ac
tion réaliste. 

Force est de constater malgré tout 
qu'il n'a pas réussi à ébranler Je mur 
de la rèsistance patronale et gonvcr
nementalc. Dans le secteur public et 
nationaliRé, l'Etat-patron a continué 
à octroyer cc qui lui plaisait. Dans 
le secteur privé, Je patronat, fll'ofi
tant d'une situation de ]'emploi 
moins favorable aux salariés, a conti
nué à refuser les discussions sur les 
salaires réels (tout en faisant ee1·tai
nes concessions ici et. là). D'autre 
part, invoquant les dangers ,le la 
concurrence internationale, gouvcr-

Un 1!ch.ec aurait des co11séq11e11ces graves 

ncment et patronat out refusé une 
réduction substantielle de la durée 
du travail (qui pourtant s'accompa
gne toujours de progrès de la pro
ductivité). 

Les discussions avec le C.N.P.F. 
n'ont pas apporté grand chose, sauf 
peut-être pour les cadres. La C.F.D.T. 
a bien imposé la participation de la 
C.G.T. à ces négociations mais de 
nouvclJes difficultés out surgi lors
que la « C.F.T.C. maintenue » a été 
invitée. 

Il n'en demeure pas moins que 
l'accord a été positif. De même que 
les récents accords entre les partis de 
gauche, pour imparfaits qu'ils soient, 
donnent une plus grande impulsion à 
la lutte contre l e gaullisme sur le 
plan politique, de même le pacte 
C.G.T.-C.F.D.T. a donné une plus 
grande imptùsion à la lutte syndi
cale et se traduit malgré tous les 
obstacles, par une plus grande co
hésion des forces syndicales. En ce 
sens c'est un événement dont on ne 
peut encore mesurer toute la portée. 

Le l" février : atouts et difficultés 

Le l" février, les conditions se
ront-elles plus favorables qu'elles ne 
l'étaient à la fin de l'année dernière 
à la réussite d'un mouvement d'en
semble ? Ce qu'on peut affirmer, 
c'est que les inquiétudes des salariés 
ne se sont pas atténuées, notamment 
en èe qui concerne le problème de 
l'emploi. La C.G.T. et la C.F.D.T. 
peuvent aussi compter sur la discipli
ne de leurs fédérations des chemi
nots et de l'E.G.F. qui constituent le 
fer de lance de l'action dans le sec
t~ur nationalisé (et cela malgré lee 
divergences sur la question de la hié
rarchie des salaires sur laquelle nous 
a~1r~ns_ l'occasion de revenir). La 
d1sc1plmc se manifestera également 
dan~ l? se~teur privé : c'est ainsi que 
la fcderat10n C.F.D.T. des I 11c1 ust · 
1. . . 1 ncs 

c _mmques, <JUI a so:uvcnt exprimé des 
reservcs sur le coute.mu de l'ac . J 
. f, 1 • 1 COll mlercon cc cra , appelle à des dé-
brayages pouvant aller jusqu'ù 24 
heures. Les coupures de courant de--

vraicnt également faciliter la parti
cipation des travailleurs du secteur 
privé aux manifestations prévues 
pour le l" février. Il est vrai que 
pour ne pas heurter l'opinion publi
ques les électriciens C.G.T. et plus 
encore C.F.D.T. entendent limiter 
ces coupures au n1axinn1m. 

Autre fait positif : la participation 
au mouvement de la F .E.N. dont 
l'ostracisme à l'égard de la C.F.D.T. 
s'atténue. 

Par contre, l'abstention de F.O. 
pèsera surtout chez les fonctionnai
res. Seule la Fédération Force Ou
vrière des Industries chimiques a 
donné des consignes d'action. Quant 
aux cheminots F.O., ils préconisent 
une grève étalée sur trois jours. 

Tout en parlant de la nécessité 
d'une pression syndicale et d'une 
réforme des procédures Grégoire• 
Toutée - comme les syndicats C.G.T. 
et C.F.T.C. - les organisations F.O. 
des Houillères, de l'E.G.F., de la 
R.A.T.P., refusent de participer à la 
journée du 1" février. Force Ouvriè
re demeure donc isolée avec la 
« C.F.T.C. maintenue » et la C.G.C. 

Elle peut invoquer, il est vrai, le 
scepticisme grandissant de la base à 
l'égard des grèves de 24 heures qui 
ressemblent, comme on l'a écrit, à 
« une messe de la liturgie ouvriè
re ». Cependant, à la veille de l'ou
verture clc la campagne pour les 
élections législatives, un échec du 
mouvement aurait des conséquences 
graves pour le syndicalisme et pour 
les forces d'opposition. Les gaullistes 
ne manqueraient pas alors de répé
ter que tout ne va pas mal sur le 
plan social. 0 
ERRATUM 

Une malencontreuse « coquille > nous n 
fuit imprimer un chiffre faux dans ln par• 
tic économique du programme que nous 
nvons publié lu semaine dernière. C'est 
« _550.000 logements par un, dont 300.000 
HLM locntivcs et 100.000 loi:ements soriuu)( 
unx loyers un peu plus cherK > <111'il fol• 
1 ·1· 11 11 1re pu,,;e 111 (3' rnlonnc) et page 11 
(1er colo1111cl. Ces loi:ements sociaux un 
peu plus chers sont unalogucs uux uppnr• 
tements 1·ons1ruits pur h SC I C ou aux I.L.N. ' . ... ,. 
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1 1 Loisirs 

Les spoliés 
de la neige 
Alain Bourquais 

11 y a quelques années, l' un <les di
rigeants <le la banque Rothschild, 
le fondé de pouvoir Georges Pom

pidou avait une idée : il est un do
maine où la h aute finance n ' a jamais 
placé <le capitaux, et où pourtant la 
rentabilité des investissem ents paraît 
assurée, celui <les sports d'hiver. 

D e cette idée est née la « Socié té 
Financière pour !'Industrie du Tou
rism e». Sa premiè re grande opéra
tion, la ncée dès 1962, la Roche Bé
ranger , une nouvelle s tation qui com
portera 5.000 lits, se trou ve sur l es 
pen tes de Chamrousse où vont se dé
rou Ier les principales épreuves des 
j eux olympiques d'hiver. 

Les fai ts ont donné raison à M. 
Pompidou : aujourd'hui on « fabri
que» ch aque année de n ouvelles s ta
tions, .e l au mome nt où la Bourse dé
courage ceux qui ont <le l'argent à 
p lacer , où l'immobilier connaî t un 
m arasm e certain, dans l e domaine de 
la constr uction, ch ère tout au m oins, 
l'exp ression « or blanc» n e s'emploie 
plus à p rop os des chutes d'eau, mais 
de la neige. 

Les grands bénéficiaires du déve
lo p pem ent des spor ts d'hiver - près 
cle 10 % de séj ou rs d e plus èh aque 
a nnée - semblen t donc ,levoir ê t~e 
les financiers. Cela montre bien la 
politique qui a é té suiv.ic ces derniè
res années en m a tiè re d 'am énage
m ent de nos mon tagnes : l'initia tive 
a é té laissée it ceux dont l e m étier 
consis te à fai re des profi ts, sans con
sidération d es inté rê ts du plus grand 
n ombre. ' 

Un triple objectif 
Voyons un peu les élém ents de 

cette politique : le but de ceux qui 
déciclcnl. d 'équiper nos montagnes 
pour l e ski peut être triple : 

D'ah orcl en bonne logique, il peut 
s'a gir cle clémocrnliscr la pratique du 
ski c l de permettre aux fran çais de 
pari ir e n vacances de neige. Ne dit
on pas que pour se « refaire une 
santé» une sema ine .en m ontagne 
l'h iver eu vaut deux à la mer l 'été ! 

Il y a ensuite le sort «les habi 
tants cl c nos m ontagnes qui est. en 
j e u. Sto ppe1· l'exode «le ceux qui 
vivaient - mal - rl'une a griculture 
peu re ntable, provoquer le re tour 
d'un certain nombre. C'est là pour 
employer un terme à la mode, une 
exigence de l'Aménagement du te r
ritoire. 

E11fi11, il y a l'aspect concurrence 
intcrnatiouale. Nos stations «loivcnl 
p ou·voir rivaliser a vec celles ,les au
tres pays, a t1i rer (]avantage <le tou
r is tes étra n gers c l contribuer ainsi 
au rc«lresscm cnl rlu poste « touris
me» cle notre balance des paieme nts. 

Malhcureusemcul, les moyens à 
employer suivant que l'on désire 
mettre en a vant tel ou tel de ces 
objectifs u e sont pas les mêmes. Les 
pouvoirs p ublics ne se sont guère 
préoccupés de développer les sports 
d ' hiver pour tous - il est vrai qn'il 
lui faudra it d'abord t rou ver le moyen 
de faire partir tout le monde l'été, 
cc qui n 'est le cas que pour moins 
d'un français sur deux - donnan t 
au contraire la priorité à la création 
de stations destinées à la clientèl e 
interna tionale. 

T ransportons-nous à l a montagne, 
sur le terrain : s i l'on additionne les 
lits des h ô tels e t des chale ts de tou
tes les stations sur tous nos m assifs, 
on parvient à une cap acité d'héberge
ment de 160.000 personnes. 

T out le m onde n e sera pas a u pied 
des pis tes : à certains il faud ra par
fois fai re dcu.x ou trois kilomè tres 
pour j oindre une rem ontée m écani 
que, e l pa rfois ils n 'auront qu'une 
petite piste à leur disposition. D'au
t res figureront par mi les privilégiés 
des stations ultra-modernes où l 'on 
chausse ses skis à sa porte, où on a 
le choix entre une mult itude de r e
monte-pente e t de pistes. 

Si l'on veut ne teni r compte que 
des grandes sta tio ns de classe inter
na tionale, p arfaitement équipées -
anciennes comme Megève, V al d'Isè
re e t Chamonix, mo ,lcrnes co1mnc 
Cou rchevel, La Plagne ou bientô t 
Avoriaz - nos massifs peuvent h é
ber ger actue llement 25.000 pcrsou
n.es à ln foi s, et. la commission inter
minis térie lle pour l'aménagem ent. clc 
la montagne, m·ééc peudanl la lé
gisla ture qui s'achève, a déterminé, 
a près a voi r p rospecté tous les sites 

skiables susceptibles d 'être équipes, 
que le chiffre pourrait ê tre porté ;1 
H0.000. 

Cc sont ces 25.000 lits des sta
tions de lnxe et ces 140.000 possi
bles qui mobilisent l'intérêt des 
pouvoirs publics. Des efforts consi
dérables sont déployés pour cons
truire des cités qui seront interdites 
au plus grand nombrç parce que 
leurs revenus sont insuffisants. 

Les chiffres parlent : les héber
gem ents e t les installa tions d'une 
sia l ion fabriquée de toutes pièces 
re présentent un investissement clc 
23.000 francs par lit. 

Il suffit de fail'e le calcul : se sou
v.enir qu'une station reste ouverte 
clu 15 ,lécembrc au 15 avril soit peu
dant 4 mois par an e t imaginez que 
ceux qui ont fourni l'argent n écessai
re à sa r éalisation ne sont pas des mé
cènes e t exigent un intérê t me ttons 
de 5 % ; la contribution annuclJe de 
chaque lit devra donc être de 1.150 
francs, e t comme il ne servira que 
120 jours, cela signifie que les occu
pants devront verser 96 francs par 
jour, sans compter la nourriture, les 
salaires de ceux qui travaillent cla ns 
la station, l'électricité, e tc. Ajoutons 
que dans cet exemple, nous avons 
fait comme si les s ta tions é taient 
bondées du premier au dernier jour, 
ce qui est lo in d 'être le cas. 

A tit re de comparaison, dans une 
sta tion d 'été au bor d de la m er un 
lit coû te moins «le la m oitié. 

Alors ? 

Qui doit payer ? 
Il en va cl ans le domaine des sports 

d'hiver comme clans celui du loge
ment non aidé, Jes Courchevel ne 
peuvent pas ê tre des sta tions pour 
tous. Les pouvoirs publics avancent 
une excuse : << il faut que quelqu'un 
paie. Si ce n e sont pas les skieurs, 
ce devra_ être le contr ibuable. » Cc 
ra isonnement en fait, ne tient pas. 

1 • Il serait possible de construire 
des s ta tions moins luxueuses, donl 
l es prix pourraient être par consé
quent plus bas. Il en existe quelques
unes : c'es t ln vocation de St-Ma r
ti11-clc-Bcllevillc, cett e nouvelle sta 
tion qui fait partie du complexe des 
T rois Vallées, avec Courch evel e t 
Méribel, et la Caisse des Dépôts fi. 
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nance des << V.V.F. » (Villages-Va
cances-Familles) qui pratiquent ,les 
prix très abordables. 

Ma is cc qui est fait l'est à si pe
tite échelle que mieux vaudrait ne 
pas en parler. 

2 - En fait, le contribuable paie 
pour les stations clc luxe : c'est l'Etat 
ou le départem ent qui finance la 
roule ,l 'accès, toujours très onéreuse. 
Il reste aux financiers à faire une 
opération fructueuse. Dès le lance
ment d'une station, les ventes d'ap
partements s'avèrent très rentables, 
et si les remontées mécaniques sont 
déficita ires pendant quelques années, 
elles -constituent une excellente pu
blicité pour l'opération immobilière. 
Le deuxiè me groupe financier belge, 
Cofinindus, a fourni ]es capitaux né
cessaires à Avoriaz. Ce 11'cst pas un 
mécène. 

Si la conception que l'on a aujour
d 'hui d es s tations de sports ,l 'hive r 
risque peu d e profiter à la majorité 
des Français, e lle est également loin 
<le sa tisfaire aux besoins des régions. 
La population ,le Megève avait ,le 
quoi se féliciter rie la vogue du ski. 
Aujourd'hui que les stations sont 
construites en ,les endroits oi.1 toute 
vie é ta it absente l'hiver, l e nombre 
rles bénéficiaires du cru ne pe ut être 
que moins important. A Avoriaz, le 
personnel est en grande partie ori
ginaire «le la Cô te d'Azur. 

Quant à imagine r une commune 
qui voudrait s' équiper par elle-m P
m e grâce à un prêt public, cela 
pouvait encore se concevoir il y a 
quelques années ; cela ne sera plus 
possible à l'avenir à cause de la ré
forme des finances locales. En cf. 
fet, une commune peu riche pouvait 
jusqu':1 présent contracter un em
prunt en spéculant sur le produit 
grandissant de la taxe locale par une 
part de l'impôt sur les sala ires, cela 
ne sera plus possible. 

Beaucoup de temps a passé de
puis que sous le Front Populaire la 
France clécouvrait, e n mêm e temps 
que les congés payés, le ski : c'est en 
1936 en .effe t, qu' Emile Alla is gagnait 
le ch ampionnat clu monde, an 1110-

meut même o i1 Léo Lagrange mc
na i t une politique de sports P l «le 
loisirs pour tous. D 

A.F.P. 
, . - ..--.. - . 
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1=1 Brive 

Des solutions ' a l'asphyxie 
Dominique Yvoire 

D 
ans le numéro 306 de T.S. no
tre camarade G. Denecker, à 
l'occasion d'un article intitulé 

« La lanterne rouge », exposait les 
grandes ligues du déclin économique 
du Limousin. Des chiffres précis en 
démontraient la régression démogra
phique et le recul économique qua
lifié « d'appauvrissement cumulatif ». 
Au terme de son analyse, G. Denec
ker indiquait qu'à l'occasion du Col
loque de Brive, T .S. publ ier a it une 
« synthèse des propositions de sau
vetage de la région ». 

Effectivement, samedi et diupn
chc derniers, de nombreux militants 
et observateurs ont assisté à la ren
contre socialiste consacrée à la ré
gion Centre-Ouest. Quatre rapports 
ont ouvert l a discussion, après la 
lec ture d' un message de Mendès 
France. En premier, le plus long et 
le plus détaiJlé, celui de G. Den ec
kcr. A la description du « sous-dé
veloppement » dont nous avons pu
blié les principaux extrai ts clans l'ar
ticle rappelé l e rapporteur a opposé 
une série de solutions qui seraient 
rie nature à endiguer le déclin régio• 
nal . Trois autres r apports abordaient, 
l'un l'agriculture, l'autre « l'équipe
ment social et sanitaire de Limoges», 
le de rnie r enfin « le tourisme el les 
loisirs ». 

En précisant que le Colloque re
groupait des représentants non pas 
se ulement du Limousin, mais des dé
partemen ts l imitrophes de la Dordo
gne, d u Cantal, du Lot, du nord 
Aveyron ; il nous a paru intér essant 
de résumer succinctement les trois 
rapports qui ont suivi celui de Dc
ncckcr e t de nous arrêter plus lon
guement. aux solutions constructives 
avancées par cc dernier au nom du 
comité d'initiative de la rencontre de 
Brive. 

Description 67 du Cen.tre-Ouest 

C'est Vincent Gaumer qui aborde 
les p roblèmes agricoles. P lus que 
tout autre le secteur agricole est m ar
qué par l'émigration. Entre l es deux 
de rniers 1·eccnsements de 1954 et 
1962 la population agricole active a 
iliminué de 50.989 personnes soit de 
27 %, Ce sont surtout les jeunes qui 
quittent la te rre : la moyenne natio
nale pour les agriculteurs de 0 à 19 
uns est de 31,78 % mais de 29,34 % 
pour le Limousin ; par contre, pour 
ceux qui dépassent 50 ans, elle est de 
34,68 % et de 42,2) % pour l a r égion. 
En outre, l 'exode est sur tout fémi
nin, d'où un célibat en augmentation 
dont les conséquences sont multiples. 

Bref, en ra ison de ce vieillissement 
continu, il se produit une dispropor
tion croissante entre les actifs et les 
terres d isponibles. A cela, il n'y a 
guè re que deux solutions possibles : 
la création de grands ranchs ou 
l'apport de bras c extérieurs >. 

Plus pt'Ofondément pourtant ce 

sont des réformes de structure qui 
doivent êt i:e apportées pour enrayer 
le recul de l'agriculture. Une sérieu
se politique de remembrement in
cluant la mise en valeur des « com
munaux >> et des « friches » peut 
fournir des solutions à une région 
caractérisée par de petites strucltties 
d'exploitation. 

Une intégration clans le processus 
de commercialisation est également 
indispensable. Elle passe par le dé
veloppement de la coopération el 
l'auteur note : << L es grandes struc
tures coopératives frariçaises ont un 
rôle de solidarité très important à 
jouer en faveur des régions en re
tard ». 

D'une manière générale enfin, il 
faut améliorer les modes de vie de 
la paysanner ie : extension de l'ensei
gnement (au-dessus de 35 ans la 
grande majorité des paysans n'a p as 
reçu de formation), équipement so
cial, animation des loisirs. 

Pour suppléer à l'absence de 
r apport régional sur l'équipement 
sanitaire et social , Michel Lardy a 
décrit avec précision la situation de 
Limoges su r ce point. Ce qui est ré
vélateur puisque Limoges est la ca
pitale de la région. On r etiendra de 
son exposé que là ou il y a sous-déve
loppement économique, il y a phé
nomène identique en matière de san
té e t que, réciproquement, on obser
ve une interdépendance prioritaire 
entre l'expansion économique et l'é
quipement social et sanitaire. Ce q ui 
est loin d'être un trnisme, puisque 
l'on sait fort b ien que les investisse
men ts sociaux son t trop souvent 
considérés comme improductifs. 

Remarque analogue pom· cc qui 
concerne le problème des loisirs. Une 
région où l'hnbitut cs l dispersé (con
séquence du dépeuplement) e t où 
les conditions de vie sont particuliè
rement ûprcs, n 'est pas favorisée 
pour les loisirs. L'angoisse du len
demain suscite un climat conserva
teur contraire à l'épanouissement so
cial. 

Du tourisme, René Petit propose 
deux acceptions : l'une qui dessine 
un tourisme lucratif en accord avec 
les potentialités géographiques de l a 
région, mais ne provoquant guère de 
flux économique au niveau de l a 
communauté (cel a avait déjà é té dé
montré au Colloque de Lyon), l'antre 
interprétation qui vise un tourisme 
de j eunes e t un tourisme fnmiÎial. 
En fait, il s'agit là d 'une véritable 
animation sociale qui combatte la 
dépersonnalisation, caractéristique à 
la fois du déclin et des intrusions de 
l a société de consommation de mas
se. Cc qui pose l e problème crucial 
des animateurs. 

Si l'on regarde d'un peu près les 
dispositions du V• Plan concernant 
le Limousin, on remarque que les 
prévisions ne font qu'emboiter fo pas 

aux tendances précisément caracté• 
l , 1 · ' · al · pour• ristiqucs du c cc m region · 

suite de l'exode rural, faiblesse de 
l'extension du tertiaire, développe
ment limité de l'industrie, etc. Bref, 
au lie u de s'attacher i1 « renverser 
}a vapeur », on du moin_s ~•y tendre, 
le V• Plan semble cons1clerer le re
cul du Limousin comme inéluctable. 

Où peut mener un tel fatalism e, 
curieux lorsqu'il émane d'une al?· 
proche dont le volontarisme devrait 
être la qualité première ? Tout . sin\• 
plcment à une situa tion clramat1qu~, 
cc qui fait dire à G. Den ecker : « 11 
faut se refuser à l'inéluctabili té du 
dépérissement de cette région ». 

Une proposition de 
réforme de structure : la CRIPE 

Comment? 
En partant de l'évolution démogra

phique, on consiclèl'C que l'objectif 
prior itaire consiste à freiner l'éro
sion démographique, à stopper l'é
migration. Pour cela, il faut dévelop
per considér ablement le secteur ,,e• 
conclaire très insuffisant, d'où l a 
création d' industries mécaniques, 
électriques, électroniques, de trans
formation de la production agricole, 
etc. Possibilité à condition cependant 
que soient améliorées les communi
cations, que soit favorisée la forma
tion professionnelle (puisque la 
main-cl'œuvre techniquement apte 
émigre) ; à condition que soient aug
mentés les salaires et transformées 
les conditions de vie (on ne manque
ra pas de souligne r que le Centre
Ouest dispose d'un atout non négli
geable dans l es réserves d'hydro
électricité de la Corrèze e t du Can
tal) . 

De telles p ropositions doivent-elles 
être prises pour utopiques ? Oui, dès 
lors que l'on n 'admet pas la nécessité 
et la possibilité de « réformes de 
strncturc ». C'es t tout le mérite de la 
réflexion l ancée par l e Colloque cfo 

Grenoble que de fa ire évolue r une 
analyse d' abor d abstr aite vers dei. 
solutions qui sont r ien m oins 
qu 'abstraites. 

Solutions qu i m ettent en cause 
-l'excessive et symptomatique centra
lisation des décisions économiques e t 
sociales du pays. 

Ainsi, les r cm edes proposés par le 
Colloque de Brive supposent une au
tonomie et une cohérence des m esu
res de développement régional. Ces 
deux . conditions, qui n e sont pas 
rem plies actuellement, conduisent ù 
e~visager la _cré,ation d'un « orga
nism e charge d orienter le volume 
et fo distribution des investissem ents 
indnstriels ». Une tell,~ « Cnissc Ré
gioncile ponr l'investissem ent et le 
Plein Emploi » (CRIPE) , se distin
gue de structurce du genre CODE R 
qui n'ont pas de possibilités réelles 
d'intervention. La CRIPE « ass,.ime
rciit les fonctions d'une grande ban
que d'af /aires régionale doublée 
d'un _bureaii ~le développem ent in
d~1.s.triel, ~ppliquant une politique 
rngionale interventionniste, dans le 
cadr? du Plan, et fondée sur des snb
ventions budgétaires sélectives ». Il 
reste que la CRIPE dépasserait le 
cadre des communes et cJno d, - , · ,,.., epnrte-
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nts et qu'elle se place d'emblée au 
~ ecau de la dimension régionale, à 
DIV • d , . 
condition qu'ici la notion e ;e,gion 

· t réenvisagée et permette cl englo-s01 , , B . 
ber les départements presents a n • 
ve et dont les problèmes sont iden
tiques à ceux du Limousin. 

Les interventions de la CRIPE se 
produiraient aussi bien dans le se~
teur public que dans le secte?r pn
vé sous réserve dans ce derrner cas 
de' garanties app~oprié~s- On po_ur
rait proposer à 1 orgamsmc des 1m-

d' · d' e e plantations entrepnses un c r-
taine importance clans les zones ur
baines, cc qui constituerait des pôles 
de fixation ; en même temps que des 
actions de m odernisation e t de con• 
soliclation d'unités existantes. Les 
ressources de la CHIPE résulteraient 
de l'aide de l'E tat, des coJlcctivit~s 
locales (en évitant toute surcharge fi. 
nancièr e à ces de rniè res) ; « l'épar
gne privée qui n 'est pas contradic
toire avec des objectifs socialistes » 
serait également invitée à s' investir 
clans la CRIPE contre l'émission 
d'obligations I garanties par l'Etat. Le 
Colloque de Brive estime que sur 
3.000 emplois industriels qu'il fau
drait crée·r chaque année d'ici à 
1970, la CRIPE pourrait intervenir 
pour 2.000 d'entre eux, ce qui entraî
nerait une dépense annuelle de 100 
millions de francs. 

Enfin, il dem eure à l'évidence que 
la gestion de la CRIPE suppose des 
réformes de s tructure importantes. 
En pa rticulie r , il serait nécessaire 
qu'une Caisse de ce type soit sous le 
contrôle d'une Assemblée Régionale 
effectivem ent r eprésentative des di
verses catégories socio-profess ionnel
les e t des collectivités loca les ; provi
soirem en t des représentants des uns 
et des autres pourraient exe rcer le 
contrôle. Cela implique également 
l 'existen ce d'un budge t autonome de 
la région, la rationalisation et la sim
plification des circuits financiers, la 
coordination des opérations de cré
dits, une modification de la fiscalité 
à · l'échelle nationale qui soit en ac
cord avec l'arigmentation des res• 
ponsabilités des collectivités locales, 
e tc. 
· En un mot, la mise sur pied d'un 

organisme comme la CRIPE remet 
en cause les structures centralisantes 
e t finalement inefficaces auxquelles 
s'attaquait le rapport de M. Rocard, 
connu sou i. le nom de « Décolonisa• 
~i?n de ·la Province ». On pourrait 
1c1 pa rler d'une Jiaison étroite entre 
la théorie et l a p ratique, au niveau 
d'un socialism e moderne. Certes, 
pom: les um, une telle suggestion fc. 
ra figure de « r é for misme outran• 
cicr » qui supposerait un change• 
m ent préalable de systèm e ; pour 
l~B ?utres, e lle appartiendra au « so• 
c1ahsmc utopique ». Pour notre part, 
i:ious _inclinons à estimer que la con• 
Jonction de ces deux types de criti• 
ques extrêm es et contradictoires té• 
moignc avec éloquence que . nous 
sou~n:ies dans la bonne voie des pro• 
pos1t1onB concrètes ouvrant sur des 
phénomèn es de 'socialisation. La 
« r · 1· · . ev1ta 1sation » de régions en dê-
chn, comme le Cent re-O uest, ne se 
fera qu'à ce prix ! O 
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COLLOQUES SOCIALISTES 

1 1 Mourenx 

Une nouvelle solidarité 

C'est samedi 21 et dimanche 22 
janvier qrt'a ,eu lieu à la Mai
son d es Jeu.nes de il'.lourenx 

(Basses-Pyrénées) les colloques · so
ciaUstes dn Sud-Ouest concernant les 
régions Aqnit.aine et Midi Pyrénées. 
Plus de deux cents pa.rticipants mem
bres de la Gauche Nouvelle, syndi
cali.stes, adhérents des clubs, élus et 
divers responsables d'organismes 
économiques, ont pris part aux tra
vaux dn colloque. 

Le rapport nat"ional sur la vie ré
gionale en France a été présenté par 
Robert Fossaert, du Comité national 
du colloque de Grenoble. Deux rap
ports avaient été préparés an nivean 
régional : le premier sur le dévelop
pement économique du Sud-Ouest 
par Nicolas lnchauspe (Arthez-de.
Béarn) . Le second : rapport politi
que sur la démocratie régionale dans 
le Sud-Ouest par André Croste (Cas
tres). 

Ce colloque très sérieux a été l'a/• 
firnwtion d'une volonté politique 
nouvelle, le rassemblement d' éner
gies dispersées qui découvrent leur 
solidarité fa.ce aux anciens et <mx 
nonveaux notables, face à l' autorita
risme technocratique envahissant de 
ce régime. Les travaux du colloque 
ont permis de mieux cerner les pos
sibilités de développement dri Sud
Ouest, les condtiions économiques et 
11olitiques nécessaires à ce développe
ment. Ce colloque n'est pas une fin. 
A Mourenx on a commencé à travail
ler sérietisement, l'essentiel reste à 
faire. 

Voici le texte de la résoliition qui 
a été adoptée : 

L C 11 Socialiste du Sud-e o oquc 
Ouest s'est tenu à Mourenx les 21 et 
22 j anvier 1967. 

Il a é té l'affirmation d'wie volon
té politique nouvelle, l e rassemble
ment d'énergies dispersées qui dé
couvrent l eur solidarité face à l'au
toritarisme technocraticrue envahjs
sant de ce régime. 

Les travaux du Colloque ont per
mis de mieux cerner les possibilités 
de développement du Sud-Ouest, et 
les conditions nécessaires à cc déve
loppement. 

Le poids des investissements ~
dispensables à la modernisatio? agn• 
cole crée avec une usure persistante 
et clandestine ùne charge écrasante 
pour une population sous-dévelop· 
pée. 

Le Colloque a opposé 
sous-développement du 
aux possibüités. 

la réalité : 
Sud-Ouest, 

La réalité se caractérise par la 
prédominance du seclcur agricole, le 
poids r elatif important des industries 
traditionnelles, et la faiblesse de 
l'implantation industrielle, insuffi
sante pour fixer un exode agricole 
important rendu inéluctable par l e 
progrès. 

L es possibilités ont été cernées par 
les travam.:: du Colloque, notamment 
dans le secteur de la chimie, des in
dustries de transformation, et des in
dustries dérivées de l'agriculture. 

Le Colloque a ensuite étudié les 
conditions nécessaires au développe
ment de la Région : 

Sur le plan économique, 

Planification des crédits d'inves
tissement industriel, pour donner au 
Plan un caractère efficace ; 

Développement, dans la Région, 
du secteur industriel actuellement 
menacé. 

- Sur le plan politique, 

La grande région est apparue com• 
me le meilleur cadre pour un déve
loppement régional moderne. Il est 
souhaitable qu'elle tienne compte 
aussi des réalités ethniques là où 
elles existent et prévoit une ouver
ture européenne. 

· De véritables institutions r égiona
l es démocratiques ont enfin été rete- . 
nues par le Colloque : 

D'une parl, une Assemblée polit~
que régionale, élu.e an .mf /rage wu
versel, e t dont les compétences se
ront celles que l'Etat central ne doit 
plus assumer. Ceu.c Assemblée dési
gnera un exécutif, cc qui suppose la 
suppression du Préfet de R égion. 

D'autre· part, un Conseil Econon~i
que et Social régional cons':lta~if, 
formé de représentants des categones 
socio-professionnelles propor tion~e~
lement à leur importance, de dele
gués de Conseils généraux, et de re
présentants d'institutions import~n
les. Ce qui suppose la suppression 
des C.O.D.E.R. 

Ce Conseil aura l'initiative des pro
jets économiques et sociaux à voter 
par l'Assemblée régionale. 

li est apparu, en outre, au Coilo
que, que la reconnaissance de la scç
tion syndicale d'entreprise, entre 
autres, est une des conditions les plus 
immédiatement indispensables pour 
établir une démocratie socialiste ; 
c'est aussi une des conditions pour 
le fonctionnement démocratique des 
institutions régionales à créer. 

Le Comité d'initiative du Collo
que décide de rester constitué et de 
se compléter dans le même esprit. 

Il décide de diffuser le compte 
rendu des travaux à tous les inscrits 
e t de le porter à la connaissance pu
blique. 

Il décide d'approfondir sa recher
che par de nouveaux travaux sur les 
problèmes économiques, politiques 
et culturels de la Région. 

En particulier, il fixe le principe 
d'un autre Colloque sur un thème 
qui sera choisi ultérieurement et 
précisé suffisamment 11 l'avance. 

Enfin, Je Colloque socialiste du 
Sud-Ouest., devant ]a gravité crois
sante des problèmes de ùéséquilibre 
r égionaux, ne sépare pas ]es réf ormes 
d'envergure qu'il propose, el l'aJJpllÎ 
profond de l'opinion publique. C'est 
dans cette prise de conscience qu'iJ 
place ses espoirs vers une démocra
tie régionale dans l'esrpit du socia
lisme moderne. D 
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Nom . .. . . . . . . .. .... .. . ... . ... . 

Prénom 

Adresse 

déclare vouloir adhérer au l'aru 
Socialiste Unifié et demande 
à être mis en contact avec la 
section la plus. proche. 

(Bulletin à retourner au s1ege 
du PSU, 81, rue Mademoiselle, 
Paris (15•). 

l'rochainement : 

OU VA LA CHINE? 
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□ Souscription 
Nationale 
Jean Arthuys 

Cher ami, 

Qne vous soyez adhérent, sym
pathisant ou simplement curieux, 
vous allez particip.er pendant six 
semaines, à nos côtés, à la bataille 
des élections dont l'importance ne 
vous échappe pas. Il se déve.loppe 
lentement dans le pays une espèce 
de réseau de plus en plus étroit 
qui vise à placer l'électeur fran
çais moyen devant ce choix sim
pliste : ou le l!au11ismc ou le 
chaos. 

Ce réseau s'établit à partir des 
candioats de la V• République ; 
chacun d'.eux dispose de l'appui 
inconditionnel d'une armada de 
1 echnicicns dé tachés pour l'occa
sion du service de l'Etat. Une so
cié té rie propagande qui a puisé 
ses « idées » aux Etats-Unis : 
« Services et méthodes >> propose 
une étonnante panoplie de 
<< moyens de séduction » (gadgets 
- petites choses que l'on achète 
quand on a déjà l'essentiel chez 
soi - foulards rie soie - tim
bres à effigie du candidat, disques 
souples, film en noir ou en cou
leur ... ) qui ne sont que preuve du 
mépris dans lequel le can1lidat 
dépulé tient son électorat. 

Les anlennes de J'O.R.T.F. sont 
au service du pouvoir et à chaque 
émission régionale, n.e soyez pas 
choqué si vous ne voyez que les 
candida1s V•· République, les au
tres n'exislent pas pour ce régime 
qui prétc111l à la ,lémocratie. Enfin 
vous allez voir sur les murs foi
sonner les affiches, ,!ans les boî
tes aux lellres lomber les journaux 
et profusion ,le lois qui explique
ront que tout est mieux rlans cc 
mourir 1-(anllislr. 

D Réunions 
La F édération rie la Loire du 

P.S.U. orl!anisc une conférence 
publique pour présenter le pro
grumme santé du parli. Mercredi 
l., U vrier à 18 li 30 ii la Bourse 
du Travail 1fo Saint-E;itmne, salle 
66. 

C11Lte réunion sera animée par 
notre <'arnarade le Dr Guy Payre 
c l pr1:sidi'·P- par Marcel Pierre, se
cri-lairc f,: rJi-ral assisté Je Félix 
Frn111·, Paul M1:danl <-'L C'laudius 
Ha\'ar-1101. 

Eh bien, il va se touver partout 
des hommes et des femmes pour 
penser que décidément le choix 
n'est pas entre le gaullisme et le 
chaos. Uni dans une perspective 
de gouvernement avec le' P.C. et 
la F.G.D.S., notre parti fait cam
pagne pour le démontrer mais 
avec d'autres méthodes que celles 
de ces marchands de sécurité el de 
confort. Le socialisme ne se vend 
pas il s'explique ; les candidats 
P.S.U. cherchent à convaincre, nos 
objectifs dans celle bataille sont 
de porter le plus de coups possi
bles à nos adversaires, de r.enfor
cer le camp de la gauche, de déve
lopper notre influence, d'accroî
lre le nombre de nos adhérents. 
Chaque semaine, « T.S. » sera 
votre outil. Des centaines de réu
nions seront tenues par nos can
didats. Les militants du P.S.U. 
vont sillonner .les routes et parcou
rir pour vous voir ,les milliers de 
kilomètres. Des tracts, lettres, af
ficher tes populariseront nos thè
mes. Des éditions spéciales de 
<< T .S. » ~eront largement distri
buées. 

Et ceci grâce à vous - Oui, 
grâce à votr.e foi dans le combat 
que nous menons, chacun à notre 
place, à notre poste. 

Des carnels de bons de sous
crip lion ont é té é1lités 11ationale-
111cn1. VOUS EN A VEZ REÇU UN 
si vous êtes adhérent du P.S.U. 
VOUS EN DEMANDEREZ :1 l'ad
mi11is1ra1ion de « 1'.S. » si vous 
êtes abonrn'·s. ; 

De l'effort de chacun va dépen
dre l'avenir de notre parti. C'est 
le succès du socialisme, de la gau
che nouvelle SI VOUS LE DESI
REZ. 

I_J Nécrologie 

Mela Cruipeau n'es-t plus 

Depuis des mois nous la savions 
gravement malade. Nou11 espé
rions quand même. Nous voulions 
croire à l'impossible. Très fort. 

La nouvelle de sa mort nous a 
Lous saisis. Que notre camarade 
Yvon Craipeau et 11es enfants 
soient assurés de l'affect ion rie 
tout J,, Parti. 

□ Spécial programme 
Le n ° du 19 janvier bien que son tirage ait été doublé, est déjà épuisé. 
Un nouveau tirage est prévu. 
Commandes spéciales : pour 100 exemplaires 0,55 l'unité ; au-ilessus 
de 100 exemplaires 0,4-5 l'unité. 

[] Matériel disponible 
BROCHURES 

FGDS 
- Santé 
- Propagande 

L'exemplaire 2 F - 1,90 par 10 
- 1,80 par 50 - 1,50 par 100. 

Programme enseignement : 
l'exemplaire 1 F. 
C.E.S. : Initiation aux pro
blèmes économiques, trois 

Portugal résiste 
cahiers - prix spécial 3 F 
(au lieu de 6,40) . 

DISQUES 
Chants de lutte 
L'Internationale 
L'exemplaire : 10 F . 

CORRESPONDANCE 
MUNICIPALE 
Témoignage de l'Office so
cial et culturel de Rennes. 
N° spécial : 5 F l':exem
plairc. 

Paiement à la commande. 
Tribune Socialiste 

54, bd Garibaldi, Paris (15°) 
C.C.P. 5826-65 Paris 

CELA EST POSSIBLE 

La Fédération du Jura prouve que cela est possible en marchant. 
Depuis le début de la campagne de diffu$ion le nombre d'abonnés 

non membres du P.S.U. a r1uintuplé. 

Campagne de diffusion de TS 

Commande de n° .. . .. . . , (à 0,55 F l'unité) . . . . . . journaux 

Abonnements 

1 an 30 francs. 

6 mois 16 francs. 

3 mois 8 francs. 

Nom: .... ..... .... ... .. ... ....... .... . . .... . .. ... .... .. .. 
Adresse .... .......... .... ..... .. .... ...... .. . .... ..... . 
i\Tom : . . . .. ....... ... . . . . . .... . ... .. . . ............ . ... .. .. 
Adredse 

• •• • • • • •••••• • ••••••••••••••• • ■ ••• • •••• •••• •• 

De la part ,le, : 

Nom: .... .. ...... .... ......... ... . ... . .. .... .. ... ... ..... 
Adresse ... ..... .... .. ..... ...... .. .... . ........ .. ...... 
Ci-joint règlement : 

Chèque bancaire ; 

C.C.P. (5826-65 Paris). 

A ln dispmit.ion des fédérations 

Deux Affiches : 
le PSU, parti de votre avenir 

Solidarité avec le peuple Vietnamien 
Prix : 0,20 F l'unité. Paiement à la i·omman<lc. 
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D Coups d'état 

Les zigzags du Togo 
faisait distribuer des tracts subversifs 
(ne l'a-t-on pas vu également le 21 
novembre, en pagne blanc, devant 
sa propr.e maison crier « Ablo<le » 
- Indépendance - avec les mani
festants ?) . 

M. A. Guillaneuf 

D 
ans notre numéro 304 dn 3 dé
cembre 1966, nous rendions 
compte des événements de Lo

mé du 21 1wve1nbre et nous termi
nions par : « le Togo risque d'être, 
dans les prochains mois, en première 
page de l'actualité africaine ». Moins 
de deux moi.s après et quatre ans jonr 
pour jour après la chute et l' assassi
nat de Olympio, le Togo a connu lui 
au.ssi son putsch militaire (le onzième 
en Afrique depuis 1963). Juste équi
libre des choses, tons ses voisin.s gha
néen.s, cla.homéens, voltai:ques, con
naissent a.ctuellement eux aussi 11n 

régime militaire. 

Petit pays, longue histoire 

Ce p e tit pays a connu une histoire 
délirante et la politique togolaise ne 
manque pas d'intéresser tous ceux 
qui suivent la politique africaine. Le 
Togo, ancienne colonie a1lemande, 
est revenu à la France après ]a pre
miè re guerre. Avant la seconde 
guerre mondiale, un parti politique 
dominait : le CUT (Comité de l'Uni
té Togolaise) et il était pro-français. 
Pendant la guerre, avec le mécon
tentement soulevé par les « efforts de 
guerre » le CUT devient nationaliste 
et réclame l'autonomie avec réuni
fication des deux « Togo ». Les 
Français suscitent alors un pa1·ti 
qui leur serait favorable le 
parti du progrès dont le lea
der sera plus tard Grunitzky, ingé
nieur des Travaux Publics et métis 
d'un A llemanrl rle Dantzig et d'une 
Africaine de Atakpamé (Togo Cen
tral) . En 1946, le Togo doit envoyer 
un député à l'Assemblée Nationale à 
Paris, le CUT gagne les élections et 
le Docteur Aku est élu, mais il se ra
vise, reçoit la consigne de boycotter 
les travaux de l'Assemblée et s'ame 
finalement aux communistes. 

Nouvelles élections législatives en 
1951, c'est le parti du Progrès qui 
triomphe et Grunitzky qui siège à 
Paris, mais Jes nationalistes (CUT) 
contestent les é1ecLions, envoient des 
péLitionnaires à J'Q.N.U., parmi eux 
leur leader : Sylvanus Olympio. Une 
mission de visite vient en 1952 : réac
tion contre les nationalistes, arresta
tions, bastonnades. En 1956, ]a France 
choisit Je Togo pour 1'.essai de ]a loi 
cadre {Defferre), le Togo devient Ré
publique Autonome avec Grunitzky 
comme Premier ministre. L'opposi
tion ridiculise alors (surtout grâce à 
l'action des femmes) cell.e « z'autouo
rnie z'interne ». 19.56, c'est aussi l'in
tégration clu Togo britannique au 
Ghana qui devient indépendant en 
1957. Les élections générales sous 
contrôle de l'O.N.U., ont Heu le 27 
a•;ril 1958, c'est alors la débacle du 
l-'arti du Progrès et le succès des 

Culards ; Sylvanus Olympio est ap
pelé à former un gouvernement . et 
obtient l'indépendance deux ans plus 
tard. 

L'alerte de 1963 

Quant aux événements du 21 no
vembre dernier, ils ont ·mis au jour 
bien des choses, en particulier, tou
tes les intrigues qui se sont déroulées 
au sein de l'équipe des « dirigeants» 
togolais. C'est ainsi qu'à éclaté 
- ouvertement le conflit qui cou
vait entre Meatchi, vice-président et 
Grunitzky, Président de la Républi
que, conflit qui a conduit le 15 dé
cembre dernier à la suppression du 
poste de vice-président, donc à un 
apparent succès de Grunitzky. Mais 
en fait, pendant quatre ans, a plané 
le fantôme d'Olympio et surtout le 
souvenir de sa fin brutale sur ceux 
qui bénéficient aujourd'hui des 
avantages du pouvoir ; on ne s'.est 
pas trop pressé pour découvrir qui 
était l'assassin de celui qui gisait de
vant l'ambassade américaine à Lomé. 

La thèse la p]us courante de cet 
assassinat serait qu'un militaire, 
Eyadema, à la tête de quelques hom
mes, aurait tiré de sa propre main 
sur Olympio. C'était le 13 janvier 
1963. Grunitzky, jugé comme « un 
fidèle serviteur de la France » devient 
Président et succède à son beau
frère Olympio. Mcatchi, qui n'était 
rien, devient vice-président. Un capo
ral connaît alors une promotion fou
droyante puisqu'il devient chef 
d'état-major et lieutenant-colonel en 
1966, il avait fait les campagnes d'In
dochine et. d'Algérie comme tous les 
bons militaires africains. C'était 
l'homme fort 1111 régime : Etienne 
Gnassingbe Eyadema. 

Ce dernier est un auteur de bons 
mots : dans une déclaration au jour
nal « La Croix du Dahomé » du 4 
décembre 1966, il dit « notre armée 
a donné au,ç nations africaines le si
gnal de la révolution. Elle doit don
ner aussi le signa 1 de la stabilité >>. 

Une révolution manquée 

Le 13 janvier 1963, un co~p 
d'Etat avait réuni Meatchi et Eyade
ma, mais il fallait aller plus loin ; 
c'était Je départ d'un nouveau c,mp 
d'Etat celui du 21 novembre· 1966, 
qui selon certaiues rumeurs aurait 
fait trois morts. En effet, on peut 
émettre une hypothèse : Meatchi, 
assuré du soutien de l'armée aurait 
voulu s'emparer du pouvoir et éli 
miner Grunitzky. Il aurait d'ailleurs 
été découvert par le ministre ,le l'In
térieur Fousseni Marna, ,!ont Ment.chi 
exi.gea alors la démission. On ,lit que 
Fousseni Mama aurait eu ,les preu
ves selon lesquelles le vicc-prési,l.enl 

On sait la suite : le CUT, parti 
cl'Olympio, est entré clans la brèche 
et l'armée qui devait s'associer aux 
troubles a tout de suite pris peur d.e 
se voi1· déborder par des événements 
progressifs, d'autant plus qu'elle a 
craint les représailles des Cutards qui 
hù reprochent encore la mort 
d'Olympio. Après des discussions 
avec Grunitzky, Eyadema et ses 
troupes se sont ralliés à lui, tandis 
que l'ambassade de France aurait 
sommé Grunitzky de ne pas démis
sionner et elle aurait même payé 
fort cher certaines consciences mili
taires. La révolution était manquée, 
d'une part à cause de la défection de 
l'armée, d'autre part, à cause des 
nostalgiques d'Olympio qui atten
daient le retour de leur « Dieu » 
ressuscité ; dès le matin, les femmes 
étaient allées nettoyer « la case », 
c'est -il-dire la maison d'Olympio, car 
elles croyaient fermement en son re
tour. 

Or, ce rappel au passé ne pouvait 
encourager les véritables démocrates, 
à manifester et à se battre ; certains 
se rappelaient fort bien les graves in
suffisances et ilu caractère presque 
dictatorial on régime Olympio, d'au
tres avaient même connu les prisons 
et les « camps de concentration » du 
Nord Togo sous ce même régime. 

Novembre 1966 - janvier 1967 

La situation créée par les événe
ments rie novembre avait affaibli 
considérablement Je président Nico
las Grunitzky et on s'attenrlait à la 
prise du pouvoir par les militaires, 
d'autant plus que les garanties pro
rnises le jour des manifestations 
n'avaient pas été tenues. Le 13 jan
vier dernier, anniversaire de la chute 
,l'O]ympio, tout se passa donc très 
simp.lement ; déclaration à la radio, 
suspension de la Constitution, disso
lution rie l'Assemblée, couvre-feu, 
interdiction des groupements politi
ques, promesses d'é,cctions libres 
dans trois mois. De plus, ]'armée an
nonçait la constitution d'un « Comité 
de réconciliation national », ce qui 
pouvait faire passer le nouv.eau ré
gime comme continuateur ,le la poli
tique du précédent. 

Cc « Comité » formé quelques 
jours plus tard est présidé par un 
colonel, mais 101w les autres mem
bres· sont des civils, dont la moitié 
se réclame du CUT, cependant un 
homme connue M. Benoît Malou, 
ministre démissionnaire en novem
bre dernier libéré depuis peu, doit 
plus sn carrière volirique :1 ses liens 
de parenté avec Eyu,lema, qu'i1 une 
qur.lcom1ue appartenance politique. 
De même M. A,1,.,~sama est un homme 
très habile, qu; ,mura être de toutes 
les coalitions « pour sauver c,, qui 
peul ê tre sauvé ». Lr. 13 janvier 'ut 
donc nn remplacement de personnel 
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Assassiné par ... 

(et encore léger) plus qu'un change
ment radical d'orientation, d'ailleurs 
Grunitzky a donné sa démission 
presque avec joie et n'a pas éti in
quiété. 

Av.cc la prise du pouvoir par Eya
dema, ce sont les hommes du nord 
(Kabrais, Lossos) qui prennent en 
main la direction du pays, jugeant 
que le Nord Togo est défavorisé par 
rapport au Surl. Notons que l'armér. 
est composée en grande partie d'hom
mes du nord pour qui la solde mili
taire est l'unique moyen tlr. nP- pa,; 
mourir ile faim. 

Quaul à la << réconciliation natio
nale » préchée sur tous les tons par 
Gruni tzky, et dont les slo!,:'ans sont 
repris par le nouveau rhef de l'Etat, 
elle n'est qu'un leurre : le Congrès 
des Quatre Partis, en dérembre 1965, 
qui devait être le nouveau départ dr 
cet.te politique (ut un excellent diver
tissement pour les observateurs 
étrangers, comme pour les << congres
sistes ». Imaginez seulement un stade 
1n11nicipal : tians his tribunes quel
ques ministres et fonctionnaires, au 
milieu du stade un podium :entouré 
de militaires en tenue léopard, le pu
blic : les Lornéens embarqués dans 
un camion ile la ville el transformés 
sur le champ en congressistes. C'est 
c.e que l'on a appelé fo « Con{::'rès f!cs 
Quatre Partis ». 

Les derniers événcmenrs du Togo_ 
ne nous étonnent. doue guère. Ils éli 
minent en fait qu'une équipe pour la 
remplacer pur une autre, sans plus 
de valeur. Décidemnient « l'Afrique 
noire est mal partie ». O 

Nous voulions ré1,ondre ù Monsieur ffo. 
l,ert Cornevin, ancien udminislruteur des 
Colonies, historien de l'Afrique, « Togolo, 
guc » réputé, auteur d'une histoire du Du, 
homcy et du Togo, pour son urticle « Le 
PréHiclent Grunitzky et l'armée sont sortis 
i;rur11lis de l'ér,rcuvc », puru dans le Moncle 
Diplornu1i1111D de janvier 1967. l.es événe
menls du 13 janvier sont la meilleure ré, 
ponsc que l'on puis•e foire cl les fuits pré-
1·is exposés ,•i,dessus, répondront aussi i, 
l'cxpoHé de Momicur Comcvin. 
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D Cinéma 

Soledad 
Jean Helms 

S 
i J acquelinc Audry avait osé, 
elle aurait attardé sa caméra 
sur le visage d'Emmanuelle Ri

va, figé derrière la vitre <l'un train 
qui démarre. Nous aurions lu dans 
ses yemc merveilleux toute la tragé
die des « Fruits amers >>, de cet hom
me qui la regarde partir en silence, 
de ce cadav-re allongé sur le quai 
d' une gare, entre les bottes des po
liciers ... 

Rarement dans un regard aura pas
sé une telle qualité <l'émotion. Cette 
timide jusqu'à l'agressivité (nous 
l'avons observé à nos dépens en l'in
terviewant un jour) est vraiment 
d'une classe exceptionnelle. Sa seule 
présence baigne le film d'une irréa
lité d'autant plus troublante qu'elle 
incarne, avec Soledad, une femme 
d'action. Sous son regard la parole 
se fait mystère, le geste, incantation ... 

Mais, fidèle à la philosophie hu
maniste de sa sœur Colette, Jacque
linc Audry a voulu nous donner, non 
le chant déchirant d'un amour par
ticulier, mais la saveur exaltante 
d'un groupe de conspirateurs. Après 
Hiroshima mon amour, Soledad mon 
amie. C'est pourquoi aux côtés de 
Riva apparaît le visage boudeur de 
sa sœur, tandis que sur le quai, Sé
bastian leur dit adieu, près du ca
davre de leur ami. 

Un film sans cornplaisances 
L'épreuve commence avec l'arres

tation de cette militante clandestine 
par des fascistes au pouvoir (quelque 
part en Amérique du Sud). Pour 
sauver· Soledad, sa demi-sœur (Tita) 
se donne au chef de la police, Al
fonso, qui ]a convoite depuis long
temps. Rclachée, la militante est 

■ 

mon amie 

soupçonnée par son groupe d'avoir 
parlé jusqu'à ce que la sœur leur 
donne l'explication de cette surpre
nante libération. Alors une nuit, 
Soledad p~end la mantellc de Tita 
et va rejoi,ndre, à la place de celle
ci, l'homme qui l'attend, tous feux 
éteints, dans la voiture de leur ren
dez-vous ... L'intrus exécuté, tout ren
tre, en principe, dans l'ordre : l e 
groupe à l'abri, une · femme vengée. 
Mais voilà, Tita qui n'a jamais fait 
de politique, avait fini par s'atta
cher au tortionnaire, et le fait savoir. 
Humiliée, Soledad est de nouveau sé- . 
parée du chef du groupe, Sébastian, 
qu'elle aime. Enfin un autre membre 
de la bande voyant partir celle qu'il 
désirait - sans espoir - avec son 
rival, se trahit et meurt , sous les 
balles <l'un flic. 

Sur cette œuvre robuste comme une 
mécanique de Robles le réalisateur 
de « Huis clos » a tiré un film bien 
construit, sans inventions mais sans 
complaisances. (On ne peut en dire 
autant de l'affiche <lu distributeur : 
c'est le visage de Riva qui est inté
ressant. Pas son dos.) Une générosité 
irradie ce film où chacun, comme 
le dit le conducteur <lu train « donne 
<lu sien.» Même le tranchant direc
teur de la police que Laurent Ter
zieff interprête avec une élégance 
très mesurée. 

Le décor - enchanteur - de Du
b rovnik participe comme chez René 
Clément, à cette chaleur humaine qui 
nous attache dès les premières sé
quences. « Fruits ame rs » c'est un peu 
la suite clu « Barrage contre le Pa
cifique». Avec un visage inouhliablc 
en plus. 0 

D La grande Vava 
Claude Glayman 

L 
a grande vadrouille » fera rire 

( des milJions cle Français et 
cJJe fera rentrer des millions 

âc francs (lourds) clans ]es caisses de 
ses producteurs. L'affaire sera pros
père e t Je filon exploité, certaine
meut juqu'à la corde. Aussi sombre• 
rions-nous clans une vanité dédai
gneuse, si nous ne nous interrogions 
pas sur les raisons cl'un succès dont 
la vulgarité soigneusement mijotée 
est le secret. Dans la France du gaul
lisme et de la Gauche poujadiste, la 
grande vava est un emblème et un 
produit distinctif. Le rire qui indé
niablement en naît cl déchaîne des 
i;allcs combles, est pou1·tant bien asep
tisé. Serait-cc celle aseptisation qui 
en est la source ? On inclinerait à le 
penser! 

Pour la grande vava, la guerre est 
un jeu, d'abord bien 'rassurant, em
pli de coton, dont la violence ne va 

guère plus loin qu'une bataille <le 
polochons. Entendons-nous bien, je 
ne m'élève pas contre le sacrilège qui 
consisterait à rire <le la guerre. Il 
existe là-dessus une longue tradition 
comique fortement fondée et dont 
les « hussards » par exemple était une 
agréable illustration. Pour G. Oury 
il s'agit très différemment de susci
ter Je rire en admettant implicite
ment que la guerre sérieuse n'a pas 
eu lieu. Maintenant que la frayeur 
est passée, braves Français qui l'avez 
vécue ou qui en avez entendu parlé, 
riez <le cc qui n'aurait jamais <lü 
vous faire de la bile. Entre les 
Allemands et nous, i1 n'y eût ja
mais qu'une complicité de bidasses 
qui se jouent des tours pendables. 
Ai-je tort <le critiquer cet art de co
chons ! Et pourtant je n'ai guère de 
penchant patriotard ! 

Chose remarquable, le film trans-

N. Battaglia et Emmanuelle Riva dans « Fruits cuncrs ». 

cende sa propre bêtise, en versant à 
maintes reprises dans un authentique 
univers absurde, sans queue ni tête. 
Il y a un véritable et sans cloute in
conscient côté dadaïste dans la gran
de vava. Pour preuves quelques gags, 
je passe celui <le Louis de Funès en 
chef d'orchestre dirigeant du Ber
lioz à l'Opéra de Paris, en lui,même 
véritable et involontaire caricature 
<le plusieurs tabous français. Je son
ge aux bougies clans le noir s'allu
mant aux yeux ébahis <le Bourvil et 
dé Funès, qtù ne sont que celles 
d'un gâteau <l'anniversaire d'un offi
cier allemand, aussitôt voici nos deux 
compères obligés pour sauver leur 
vie <l'entrer dans la danse _et <le jouer 
à saute-mouton avec un lot <le gra
dés alJeman<ls. Ou bien encore, un 
carambolage <le véhicules militaires 
dont tous les pneus ont été préala
blement crevés par <les tommies as
tucieux, etc. Farce démentielle, non 
prévue au programme, secrétée par 
l'absence de pudeur avec laquelle la 
guerre est présentée. On peul pronon
cer le mot <le bêtise géniale, de vul
garité <lémystifiante ]à où on la vou
lait setùement rentable. Bref la gran
de vava est un phénomène sociologi
que inattendu. On doit la voir sous 
cet angle d'autant plus qu'on y rit. D 

1 1 Télévision 

" Les clés du futur" 
Geneviève Rocard 

« Sarcelles est le brouillon cles vil
les du futur> a déclaré un Sarcel
lois. Combien de brouillons faudra
t-il encore pour parvenir à édifier 
des cités agréables pour une popula
tion urbaine <rui doit doubler d'ici 
l'an 2.000? · 

Ce sujet méritait une grande émis
sion il a failli la trouver dans la 3° 
de la série des Clés du Futur, de Ro
ger Louis. L'entreprise était difficile 
mais l'ambition des réalisateurs était 
trop grande : les interviews à l'im
proviste n'ont pas été très convain
cants et les <lialognes par interphone 
malgré leur originalité manquaient 
de · chaleur. 

n aurait fallu deux heures d'an
tenne, et il n'y en eut qu'une, d'où 
une interruption fâcheuse au moment 
où s'exprimait le représentant de la 
Caisse des dépôts en réponse aux 
questions très pertinentes d'un re
présentant <les résidents M. Neusch
wan<ler. 

La parole laissée aux résidents 
était fort instructive : leurs murmu
res désapprobateurs en écho aux pa
roles de M. Leroy en <lisaient long. 
Mais ce qui a sans doute "le plus 
étonné M. Roger Louis qui ne put 
s'empêcher de déclarer « Ainsi 
vous êtes satisfait de vivre à Sar
celles ? Moi je ne pourrais pas y 
vivre », c'est d'entendre que finale
ment Sarcelles était très viable mal
grs ces manques. On est content <l'y 
vivre à condition <l'en sortir », <lit 
ainsi une femme et M. Neuschwan
der ajont.e que lorsque l'on compare 
Sarcelles aux villes classiques il ne 
faut pas oublier l'état déplorable de 
certains cle leurs logements. 

La vie à Sarcelles existe comme en 
témoignent les 91 associations loca
les. Ce qui est important c'est d'éta
blir un dialogue : <i: Sarcelles n'a pas 
de passé ? mais c'est nous qui créons 
le passé, çù c'est sensationnel » dans 
la bouche <l'un jeune. C'est très en
courageant. 

Avec les « clés du futur,. Roger 
Louis devrait parvenir à nous pré
senter des émissions de la classe de 
« 5 colonne à la une ». Cette émis
sion <1ui était, elle aussi, un brouil
lon nous en a laissé l'espoir. O 
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O Livres 

Le mal des femmes 
Françoise Denussac 

L es éditions Gonthier viennent 
de publier dans la Collection 
« Femme Grand Fomiat » l'ou-

vrage d'un médecin demiatologiste et 
psychanaliste qui, à travers l'exercice 
de sa profession médicale, a été rune
née à constater, d'une manière frap
pante, les difficultés d'adaptation des 
femmes aux conditions de vie de la 
société contemporaine (1). 
, Le~ _troubles psychosomatiques, 

c est-a-dire les répercussions physi
ques de déséquilibres psychiques, af
fectent des formes très variées. Par
mi celles-ci, les affections de la peau . l , 
que soigne a dermatologie, ·sont ex-
trêmement répandues. L'expérience 
d'un médecin spécialiste en ce do
maine est. donc particulièrement ri
che. 

Ces m aladies ne sont nullement 
imaginaires : bien réelles, elles se 
manifestent par des lésions organi
ques précises. Mais leur cause est à 
rec_hercher dans une mauvaise adap
tation du corps à certaines situations 
psychologiquement traumatisantes, 
tant individuelles que sociales. 

L'intérêt de cet ouvrage est dou
ble: 

- sur le plan médical, il permet 
de comprendre le rôle de la psychq
thérapie, notamment dans ses appli
cations à la dermatologie ; 

- mais, d'une façon plus générale, 
il rejoint une des préoccupations es
sentielles de notre temps quand, à 
travers la description des expériences 
médicales, il met en lumière les réa
lités de la condition féminine dans 
notre société. 

En un style toujours simple et at
trayant, en dépit d'une grande ri
gueur, le Dr Lambcrgeon nous mon
tre par son livre les femmes, non plus 
seulement revendiquant leur Jjbéra
tion au nom de principes de morale 
sociale, mais mutilées jusque dans 
leur corps en dépit souvent d'une ap
parente résignation et d'un simulacre 
inconscient de bien-être. 

Les conversations du médecin et 
de ses consultantes (2) pourraient fai
re penser ~t des caricatures tant elles 
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paraissent anachroniques clans la 
deuxième moitié du xx0 siècle, si la 
vérité du ton, le dépouillé navrant 
de ces « impressions » ne venaient 
prouver de façon extrêmement 
convaincante qu'il n'y a là rien 
d'exagéré, mais simplement la des
cription de situations très fréquentes. 
On y découvre les femmes, enchaî
nées par l'éducation, la tradition 
chrétienne, les structures sociales, le 
poids des mythes, écrasées par le 
sens de leur culpabilité en cas de 
révolte, paralysées par_ l'autorité soi
disant protectrice de l'homme, dans 
l'impossibilité également d'admettre 
que la liberté est inhérente à la na
ture humaine, donc à leur nature 
féminine. 

Aux situations traumatisantes dans 
lesquelles elles sont placées, les fem
mes réagissent presque toujours de 
façon critique : c'est le rôle du mé
decin, par la psychothérapie, de faci
liter l'adaptation et d'éviter ou de 
faire disparaître les troubles organi
ques. Mais le remède ne peut venir 
du seul médecin. Le Dr Lanbcrgeon 
conclut excellement en rappelant que 
ce sont les contraintes sociales et les 
habitudes de pensée qui freinent la 
prise de conscience sans laquelle il 
ne peut y avoir d'adaptation vérita
ble. L'action entreprise, en dehors de 
tout souci immédiatement médical., 
pour transformer le milieu social 
dans lequel les femmes sont insérées, 
a donc une justification de plus : 
c'est également l'auxiliaire du méde
cin clans sa lutte contre des affections 
organiques très fréquentes et souvent 
très graves. 

Par dcli1 son intérêt purement mé
dical, l'ouvrage du Dr Lambergeon 
intéressera tons ceux qui veulent 
voir disparaître les manifestations 
d'une des aliénations les plus tenace,~ 
de notre société : l'aliénation fémini-
ne. □ 

(1) Psychomntique et angoisse féminine, 
Dr Solunge Lnmbergeon, 154 pages, 9,60 F. 

(2) Bien que le privilège de ces troubles 
ne soit pas réservé aux femmes, c'est à une 
étude des problèmes féminins que se consn• 
cre ici l'auteur. 

0 Adels 
Ln revue de l'ADELS « Corrcspondunce 

Municipale " vient de J)ublicr nn numéro 
spécial sur : les réformes administratives. 
Cc dossier offre l'nvnntnge de rendre les 
problèmes accessibles nu plus grand nombre, 
de fncilitcr une meilleure c:onnnissnnce de 
chucunc de ces réformes et, surtout, d'en 
présenter une vue d'cmcmble. Il intéressera 
tous ceux qui, sur l'ensemble des sujets con, 
cernant l'Administration centrale, les ré, 
gions, les départements, les communautés 
urbaines, syndicats à vocation multiple, dis
tricts, etc., désirent avoir une documentation 
utile. Prix du numéro : 5 F. Renseigne, 
ments : 94, rue Notre-Dame-des-Champs . 
Paris (6'). D 

D Le temps 
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bonne chanson 
Marc Echeverry 

L 
e temps de la bonne chanson 
est revenu. Succédant à Barb~a 
et Serge Re_ggiani, Georges Bras

sens triomphe à Bobino. Son tour de 
chant reste parfait. Sa voix, il faut 
le dire, marque quelque épuisement, 
et c'est plus en diseur et en poète 
qu'en chanteur que Brassens se pro
duit. Le climat qu'il sait créer e.!lt 
néanmoins unique. Avec Brassens, 
c'est un bain de jouvence et d'air 
frais que l'on prend. Imperturbable, 
il accueille les rires et les applaudis
sements, avec une ingénuité paysan
ne. C'est dire qu'elle n'est pas 
exempte de rouerie (1). 

Près de la place Clichy, dans le 
petit Théâtre de l'Œuvre, Cora Vau
caire présente enfin un récital. L'es
prit, l'intelligence, la poésie, sont ici 
certainement présents. La mélancolie 
aussi. 

Si l'on songe à ce qu'aurait dû 
être la carrière de Cora V aucaire, et 
à cc qu'elle a été ses dernières an
nées, on est saisi de quelque rage. A 
tort. 

Car il lui suffit de paraître de nou
veau, dans de bonnes conditions, 
pour que beaucoup de fausses idoles 
soient de nouveau anéanties. Un ré
gal, pour ceux qui se souviennent des 
grandes heures de « l'Ecluse ». Une 
découverte pour les plus jeunes, qui 
saisissent ce que musicalité et pré
cision veulent dire. Un récital à ne 
pas manqµer (2) . 

Et puis vient Catherine Sauvage (3). 
Nous dirons ici, en publiant un entre
tien avec elle, tout ·cc que l'on peut 
penser, et écrire sur le monde de la 
chanson. Pour l'heure, il faut cou
rir voir Catherine Sauvage. Au mietnc 
de sa forme. Da.ns un récital quf 
constitue une date, et oii tous ses 
dons merveilleux éclatent. O 

l Bohino : rue de ln- Guîté. 
2 T héâtre de l'Œuvre, rue de Clichy. 
3 Théâtre de l' Alliuncc Française, hou, 

levard Raspail. 
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D Musique 

Monteverdi 
le glorieux 
Bernard Sizaire 

1
1 y aura 400 ans, en mai prochain, 
que naissait Claudio Monteverdi. 

Il est temps d'affirmer qu'il est, 
avec Bach et deux ou trois autres, un 
des plus grands génies de la musi
que. Il faut répéter qu'avec le « Cou
ronnement de Poppée », il a écrit un 
grand opéra moderne et un véritable 
drame shakespearien. Il faut enten
dre le « Lamento d'Arianne » ou 
« Les larmes sur le tombeau d'une 
amante » pour comprendre quels 
accents déchirants peut arracher la 
disparition d'un être aimé. 

Monteverdi, musicien savant, sans 
ignorer les meilleures leçons du pas
sé, a apporté à la musique vocale et 
instrumentale des enrichissements 
dont nous ne saisissons pas encore 
toute la portée. Cependant, cette mu
sique complexe est sans cesse irri
guée par l'émotion profonde d'un 
auteur dont la rigueur n'exclut ni ly
risme, ni tendresse. 

Dirigé par Maurice Leroux qui 
connaît bien Monteverdi pour lui , 
avoir consacré jadis un livre, l'Or
chestre National a dignement com
mémoré ce quatre centième anniver
saire. Ecrits en 1610, « Les Vêpres » 
constituent la partie résolument mo
derne d'une Messe dont les autres 
éléments restent traditionnels. L'or
chestre y joue un grand rôle, tant sur 
le plan dramatique que sur celui de 
l'ornementation sonore. Les musi
ciens, les chœurs, la maîtrise et l'ex
traordinaire groupe vocal d'Alfred 
Deller ont été parfaits. Vous pourrez 
en juger lors de la prochaine diffu
sion de ce concert par }'O.R.T.F. 

Nous ne pouvons terminer ce bref 
hommage à Monteverdi sans signaler 
la parution de deux enregistrements 
remarquables : 

Madrigali e Coricerti. - Monte• 
ve'rdi en soixante ans écrivit neuf li
vres de madrigaux au cours desquels 
il fit considérablement évoluer le 
genre. Les sept œuvres qui nous sont 
proposées ici, extraits des quatre 
derniers livres, marquent, à des ti
tres divers l'évolution du madrigal 
vers la cantate et !'Opéra : la voie 
s'individualise, l'accompagnement 
instrumental devient plus expressif. 
L'interprétation proposée par J iirgl'n 
Jiirgens est bonne, sans présent.cr 
toutefois la luminosité moelleuse de 
certuins ensembles italiens. 

(Telcfunken CTA-25). 
Vespri dellci Bcat Vergine. - Ne 

répétons pas qu'il faut écouter cette 
œuvre capitale ! Ajoutons qu'il s~agit 
d'un enregistrement exceptionnel 
dont l'interprétation somptueuse et 
délicate est mise en valeur par clcs 
instruments anciens judicieusement 
choisis et une prise de son <lé.limitant 
avec précision les diflérents plans so
nores. Les effets d'écho dans le 
4: Gloria » font de Monteverdi le pè
re de la stéréophonie. 0 

(2X30 cm• Erato) 
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□ Espagne 

Les effets 
de la libéralisation 
Christian Guerche 

L 
c climat social espagnol, comme 
l'avoue la presse officielle, ne 
cesse de se détériorer. Le dé

menti infligé par les grévistes qui se 
multiplient en Espagne, aux résul
tats tout aussi officiels du référen• 
dum institutionnel, est donc cin
glant. 

Toute la propagande du régime, à 
l'intérieur comme à l'étranger, ten• 
dait, s'appuyant sur l'expansion 
réelle de l'économie espagnole, à 
présenter une image harmonieuse 
d'une Espagne en plein développe• 
ment. Les conflits en cours, par leur 
caractère comme par leur force, ont 
rompu le charme. 

Un affrontement se prépare en 
Espagne, dont il est impossible de 
prévoir l es développements, la situa
tion étant très mouvante, mais dont 
la réalité n'échappe plus à person
ne. Et surtout pas au pouvoir. 

/ ,c sens de la libéralisation 

Celui-ci échappe en effet de moins 
en moins aux contradictions de sa 
politique et aÜx exigences de l'éco
nomie espagnole. 

L'appel ,tux investissements étran
gers, le désir de s'intégrer au Mar
ch é commun, Ia nécessité d'une cer
taine flexibilité dans la direction de 
l'économie, la compétition entre dif
fé rents groupes monopolistes pour 
assure r leur prééminence auprès du 
pouvoir, ont conduit un certain nom
bre d'hommes politiques à se faire 
les champions de la « libéralisa
tion ». 

Mais ce phénomène a provoqué 
en retour dans la classe ouvrière, et 
plus généralement chez tous 1es sa
lariés, une conscience plus étendue 
de l'ensemble des problèmes qui les 
concernent. 

Aujourd'hui, un certain nombre 
de manifestations de caractère pure
ment revendicatif se multiplient. 
Mais immédiatement ils prennent 
un caractère plus politique d ans la 
mesure où ils mettent en cause ipso 
facto, les s tructures du régime, et 
notamment les structures syndicales. 

Le phénomène, objectivement 
considéré, n 'est pas nouveau. Cc qui 
l'est plus, c'est la conscience nouvel
le que prend la classe ouvrière, à la 
fois des possibilités, et des formes 
d'organisation qui permettent de 

faire ·avancer plus largement les cho
ses. 

D'où l'imp!)rla.ace des Commis
sions ouvrières et le rôle majeur qui 
est le leur dans le processus en cours. 

Le régime essaye aujourd'hui de 
les abattre, après les avoi.r relative
ment tolérées. Et la résistance qui 
s'organise autour est probablement 
un élément de prolétisation majeur. 

Une situation ambiguë 

Ce serait cependant faire preuve 
de quelques illusiops que de ne pas 
voir les ambiguïtés de la situation. 

En effet, si le processus d e libé
ralisa tion dégage incontestablement 
de nouvelles forces, e t permet aux 
élém ents les plus conscients de la 
gauche d'en utiliser divers aspects, 
au service de leur politique, il n'en 
présente pas moins d'autres aspects 
plus négatifs. 

Le danger est grand, très grand, 
de voir un certain nombre de forces 
de la bourgeoisie libérale, ou du néo
capitalisme montant, canaliser à le ur 
profit les mouvements en cours et 
leur donner un contenu h cnoîlement 
démocra tique. C'est en cc sens que 
lu politique clite de « réconciliation 
nationale » est non seulement ina
daptée, mais à l'étape présente dan
gereuse. 

11 n'est pas possible d'envisager 
un front unissant tou,tes les forces 
anti-franquistcs. Cette politique n'a 
probablement j amais été juste, e t 
faisait preuve beau coup plus de vo
lontarisme que du sens des réalités. 
Mais, aujourd'hui, elle conduirait 
les forces populaires à servir effec
tivement de caution e t d'appoint, à 
certains secteurs de la bourgeoisie. 

Le problème est d'autant plus dif
ficile et d élicat que dans les deux 
zones les plus industrialisées de l'Es
pagne - l e Pays Basque et la Cata
logne - les problèmes nationaux 
l:!'interfèrent, e t donnent une incon
testable force jusque clans les mi
lieux populaires, aux bourgeoisies, 
e t petites bourgeoisies nalionalet1. 

Or, ces dernières ont é té, dans leur 
ensemble, anti-franquistes, tout au 
moins dans leur expression poli ti
que. Elles apparaissent clone tout 
nature1lemcnt, comme les forces cle 
rechange possibles. On y pense beau• 
coup cl pas seulem ent dans certains 

----· . -.\ 
' 

) 

,I' 

Un vote évidemment massif. 

milieux d'opposition traditionnels, 
mais dans des équipes en place, et 
qui préparent activement l'après
franquisme. 

Il est donc plus que jamais n éces
saire que les organisations ouvrières 
affirment avec netteté une ligne au
tonome, et r ej ettent un type d'allian
ces qui les mènerait à l'échec. 

Cette nécessité apparaît d'autant 
plus clairement que l'on aurait pro
bablement tort de croire que le ré
gime de transition tendra vers une 
démocratie de type parlementaire 
classique. 

Beaucoup plus probablement, les 
organisations OU".rièrcs devront im
poser le ur existence à travers de du
res batailles. Ce qui ne signifie nul
lement que cet affrontement se tra
duirait par le schéma révolutionnui
rc classique. 

En effe t , il est probable qu'un 
mouvement violent de la classe ou
vnere, serait voué à l'éch ec, pour 
cieux raisons essentielles au moins : 

- L'Espagne, atte int assez rapide
m ent maintenant, un niveau de vie 
et d 'emploi tel que, et surtout au 
sortir de trente ans de fai;cismc, des 
mols d'ordre de cc style ne trouve• 
raient pas d'audience duns le puy,;. 

- Mais, en outre, e t s_i par hypo• 
thèse, un mouvement de cet ordre 
se produisait , il ne fait pas de cloute, 
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que les capitalistes espagnols trouve
raient immédiatement aide e t appui 
dans les pays voisins. 

Toute perspective de cet ordre pa• 
raît donc effectivement aventuriste. 

Par contre, e t sans qu'il soit pos
sible d 'en imaginer toutes les com
posantes, il est vraisemblable qu'un 
nouvel équilibre devra être recher• 
ché . Le franquisme ne devant être 
considéré comme définitivement bat
tu que dans la mesure où les organi

•sations ouvrières auront la possibi-
lité de développer toutes les initia
tives e t les moyens d'expression et 
d 'organisations politiques. 

L e raf)porr. de (ol"l'es 

Ce t ensemble d'appréciations pa• 
raît peut-être n'ê tre pas i1 l'ordre du 
jour. L'appare il cle l'Etat pèse enco
re lourdem ent et les récentes con
damnations pour délits d'opinion 
plus qu'élémentaires, ont montré 
que le régime !lC tient su

0

r ses gardes. 

La situation est pourtant en train 
de changer, e t pour la pre mière fois 
en fave ur des forces populaires. Les 
élections des Commissions ouvrières, 
les grèves qui s'étendent à travers 
tout le puys, les m anifestations f\i• 
lencieuscs devant les tribunaux où 
l'on juge des responaublcii syndicaux, 
l'apparition ou ln réapparition de 
force~ nouvelles fmr l'échiquier poli
tique espagnol, sont Ica n·flets mul
lifor m<:s d' un nouveau rapport de 
forces. 0 


